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Introduction

Le 18 décembre 1991, je soutenais devant l’université Paris Sorbonne une thèse de doctorat préparée sous la direction de Jean-Marie Mayeur, intitulée Les évêques français concordataires. Origines, formation, désignation. Comme le suggère le titre, je m’étais attaché à comprendre qui étaient les évêques nommés dans le cadre concordataire, entre 1802 et 1905, quels avaient été leur formation, leurs parcours initial et comment ils étaient parvenus à l’épiscopat. Adoptant les méthodes de la prosopographie, j’avais constitué une base de données établie essentiellement à partir des dossiers personnels des évêques conservés aux Archives nationales et des rapports adressés à Rome par les nonces au moment de leur nomination, des sondages dans les archives diocésaines ou départementales et la lecture des nombreuses biographies d’évêques, à caractère hagiographique, venant compléter l’information. En vue de la soutenance, j’avais envisagé de proposer un dictionnaire des 515 évêques du corpus, pour finalement remettre à plus tard l’achèvement de ce travail. Une fois la thèse soutenue{1}, je fus régulièrement sollicité pour donner mon expertise sur les évêques face à tel ou tel événement dont on commémorait le centenaire, m’obligeant ainsi à prolonger au-delà de la nomination mes recherches sur l’épiscopat. De même je fus invité à fournir des notices d’évêques pour différents dictionnaires{2}, ce qui m’a conduit à rester en permanence en contact avec ces personnages qui avaient hanté mes premières années de recherche. J’en finis par me dire qu’il était temps de parachever l’œuvre entamée il y a plus de trente ans, en proposant un Dictionnaire des évêques français du XIXe siècle, calqué peu ou prou sur le modèle proposé par le Dictionnaire des évêques de France du XXe siècle.

À la différence de ce dernier, l’épiscopat concordataire a déjà fait l’objet d’un Dictionnaire, édité en 1907 par la Société bibliographique, avec une introduction de Mgr Baunard, recteur de l’Institut Catholique de Lille. Lancée à la fin du XIXe siècle, l’entreprise a sollicité près de quatre-vingt-dix collaborateurs, soit un par évêché, essentiellement recrutés parmi les prêtres du diocèse concerné, donnant à chaque notice un tour hagiographique qui n’enlève rien à l’intérêt des informations fournies, mais s’en tenait pour l’essentiel aux hauts faits de l’évêque dans son diocèse, négligeant notamment tout ce qui relevait des relations avec les pouvoirs publics, voire avec Rome. À l’origine conçu pour commémorer le centenaire du Concordat, il fut prolongé jusqu’en 1905, donnant naissance, sur le terrain historiographique, à « l’épiscopat concordataire{3} ». Par la suite, les grandes entreprises biographiques ont pris en compte les évêques concordataires, à commencer par le Dictionnaire de Biographie française, mais aucune d’entre elles n’est parvenue à son terme. Qui plus est, les notices proposées sont d’inégal intérêt.

Les contours d’un dictionnaire

Il a donc paru utile de proposer aux lecteurs un nouveau dictionnaire des évêques du XIXe siècle. Il fournit d’abord des notices sur les évêques concordataires, nommés dans le cadre des diocèses érigés en 1802, soit pour l’époque 60 diocèses, dont huit diocèses créés dans les départements belges et rhénans. On a en revanche exclu les évêques des diocèses intégrés postérieurement au cadre concordataire, notamment en Italie, parce que, à quelques exceptions près, ils avaient à leur tête des évêques non français. Rappelons qu’en vertu du concordat de 1801, l’épiscopat fut intégralement recomposé en 1802, tout en reprenant quelques éléments des épiscopats antérieurs, ce qui est une première, et fait de l’année 1802 un point de départ naturel. Aux 60 diocèses initiaux, dont le nombre est réduit à 50 en 1815, s’ajoutèrent 30 diocèses en 1822, puis une poignée d’autres, notamment dans les colonies, dans les années suivantes. Comme dans le Baunard, la date de 1905 a été retenue comme terminus ad quem. Pendant ce siècle concordataire, tous les évêques résidentiels ont été nommés par le chef de l’État, en principe sur proposition du ministre des Cultes, et ont été ensuite reconnus par le pape qui leur accorde son investiture canonique. Pour apparaître dans le Dictionnaire, un évêque doit non seulement avoir été nommé par le chef de l’État, mais il doit ensuite avoir été préconisé par le pape et enfin sacré. Ces critères ont permis de définir un corpus de 524 évêques, dont on évoquera plus loin les grandes lignes. Pour ces évêques, les notices privilégient les éléments liés aux origines, avec une recherche systématique dans l’état-civil, à la formation, à la carrière antérieure à l’épiscopat, aux conditions de la nomination, avec une attention particulière au point de vue de Rome sur chaque candidat. La période de l’épiscopat met l’accent sur les principaux actes de l’évêque dans son diocèse, mais insiste surtout sur ses relations avec les pouvoirs publics et avec le Saint-Siège, afin de replacer chaque évêque dans son temps. Les notices cherchent à aller à l’essentiel et donc refusent l’idée d’exhaustivité. En revanche, et c’est l’avantage d’un ouvrage rédigé à une seule main, j’ai tendu le plus possible à proposer des notices homogènes, ce qui peut a contrario donner parfois le sentiment de répétition.

Comme le Dictionnaire des évêques de France au XXe siècle, le présent dictionnaire propose aussi des notices sur deux autres catégories d’évêques français. Les premiers sont des évêques non résidentiels ayant exercé en France, avec le titre d’évêque in partibus, ou évêque titulaire comme on dit à partir de 1878. La plupart ont occupé un poste d’évêque auxiliaire auprès d’un évêque concordataire. Ce deuxième ensemble est constitué de 23 notices. Le troisième groupe d’évêques envisagés est celui des évêques missionnaires, terme entendu au sens large, c’est-à-dire des évêques français ayant exercé hors de France, soit comme vicaires apostoliques dans des terres de mission, soit dans le cadre de jeunes Églises (États-Unis, Haïti, Inde...). Ils sont 324 à faire l’objet d’une courte notice, mettant l’accent sur leurs origines, leur formation, leur parcours initial éventuel dans le clergé français, puis leur nomination comme évêque. Aller plus loin eût été utopique et m’aurait entraîné sur des terrains de recherche dont je ne suis guère familier. La liste en a été établie à partir de l’épiscopologe constitué par André Chapeau et Fernand Combaluzier pour le Dictionnaire d’histoire et de géographie ecclésiastiques{4}. Au total, le présent dictionnaire propose donc 871 notices.

Les évêques concordataires

L’un des premiers traits qui frappe à la lecture de la biographie des 524 évêques concordataires est la démocratisation du corps épiscopal par rapport à l’Ancien Régime{5}. En 1789, un évêque sur 135 seulement était d’origine roturière, tous les autres appartenaient à la noblesse{6}. Au XIXe siècle, moins d’un quart des évêques proviennent de la noblesse (23 %), proportion qui s’explique surtout par le recrutement de plus de 50 % d’évêques d’origine noble sous l’Empire et la Restauration. Ensuite la part de la noblesse décline inexorablement, 14 % sous la monarchie de Juillet, 8,5 % sous la Seconde République et le Second Empire, 4,5 % sous la Troisième République. Mais cette démocratisation s’effectue essentiellement au profit de la bourgeoisie, qui fournit un tiers des évêques, la petite bourgeoisie et l’artisanat en fournissant un quart et la paysannerie seulement 12 %, alors même que le clergé français se recrute en grande partie dans les milieux de la paysannerie et de l’artisanat rural. L’épiscopat concordataire se démocratise, mais en conservant une origine sociale plus élevée que la moyenne des prêtres français{7}. Ils sont aussi majoritairement d’origine urbaine. Les terres de chrétienté que sont l’ouest, le nord, ou le pourtour sud-est du Massif central continuent à être des pourvoyeurs d’évêques, mais la plupart des départements, même déchristianisés, donnent au moins un évêque, trois seulement n’en donnant aucun. Après Paris qui tient la tête avec 32 évêques issus de la capitale, vient le département de l’Aveyron avec 20 évêques.

149 évêques concordataires sont issus du clergé d’Ancien Régime. Plus de la moitié étaient passés par le séminaire Saint-Sulpice. Généralement licenciés en théologie, ils avaient pour des deux tiers d’entre eux exercé les fonctions de vicaire général d’un évêque avant la Révolution. L’épiscopat concordataire réintègre aussi 30 évêques de l’ancienne France, 21 sous le Consulat et l’Empire, 9 sous la Restauration{8}. Douze évêques constitutionnels ont également été retenus dans l’épiscopat concordataire, de même que six prêtres ayant prêté le serment constitutionnel{9}. Mais l’expérience la plus courante à l’époque de la Révolution est l’émigration. Les deux tiers des évêques prêtres avant 1789 ont émigré. Comme sous l’Ancien Régime, le passage par le séminaire Saint-Sulpice, fréquenté par un tiers des évêques formés après 1801, facilite les carrières sacerdotales, mais deux tiers des évêques ont suivi les enseignements de leur séminaire diocésain, avant d’engager dans leur diocèse une carrière qui commence souvent par un poste dans l’enseignement (41,5 %), en paroisse comme vicaire (37,4 %) ou dans l’entourage d’un évêque (8,5 %). Deux voies principales s’ouvrent ensuite. La voie royale de l’administration diocésaine qui conduit au poste de vicaire général, tremplin souvent décisif, comme sous l’Ancien Régime, pour accéder à l’épiscopat. Elle prédomine avant 1852, puisque 53 % des évêques de la première moitié du XIXe siècle, formés après 1801, ont accompli ce parcours ; 39 % étaient chanoines, 32 % curés de paroisse. Une autre voie s’affermit toutefois, surtout après 1852, avec l’arrivée en force des curés de paroisse. Après 1852, 52 % des évêques sont recrutés parmi les curés, 48 % avaient été vicaires généraux et 23 % chanoines. Naturellement bien des évêques ont également rempli d’autres tâches, notamment dans l’enseignement, illustrant eux aussi la diversité des missions confiées aux prêtres dans la France du XIXe siècle. Toutefois très rares sont ceux – ils sont moins de 1 % du corpus ‒ qui ont appartenu à une congrégation religieuse, les divers gouvernements de la période se méfiant des congréganistes soupçonnés d’être trop favorables aux intérêts romains. Mais l’on compte toutefois dans l’épiscopat concordataire le fondateur de la congrégation des Oblats de Marie Immaculée, Mgr de Mazenod, et trois de ses disciples, Guibert, Balaïn et Bonnefoy. Deux missionnaires accèdent également à des évêchés résidentiels, Forcade, membre de la congrégation des Missions étrangères et Tanoux, Lazariste. Quant à Lacroix, il était dominicain du Tiers Ordre enseignant avant de se séculariser.

L’étude systématique des dossiers de nomination d’évêques, tant côté français que côté romain laisse apparaître de fortes constantes au long du siècle. La première est liée au poids de la cooptation épiscopale. Naturellement faible au moment de la réorganisation concordataire, elle commence à s’affirmer sous la Restauration, au sein de la Grande Aumônerie, alors aussi que jouent les solidarités nées sous l’Ancien Régime – le passage par Saint-Sulpice s’avérant essentiel. Cette cooptation s’affirme encore davantage à partir de 1830, lorsque les gouvernements successifs ont perdu le lien traditionnel qui liait la Restauration à l’Église. Comme sont alors nommés de jeunes évêques qui pour certains poursuivront leur carrière épiscopale pendant un demi-siècle, on voit s’affirmer de grands électeurs au sein de l’épiscopat français, à l’image du cardinal Donnet, archevêque de Bordeaux qui a recommandé 24 évêques concordataires, du cardinal Lavigerie, archevêque d’Alger (18), du cardinal Guibert, archevêque de Paris (17), du cardinal Mathieu, archevêque de Besançon (16) ou du cardinal Morlot, archevêque de Paris (15). Mais la cooptation épiscopale se double aussi de plus en plus de recommandations politiques, déjà perceptibles sous l’Empire et la Restauration, mais de plus en plus affirmées après 1830. Mais c’est sous la Troisième République, dans sa phase anticléricale, que les recommandations de parlementaires de tous bords, y compris radicaux, voire francs-maçons, atteignent un sommet. De 1830 à 1870, 37 % des évêques avaient bénéficié d’un patronage politique ; ils sont 63 % sous la Troisième République. Les gouvernements républicains aiment à s’assurer de la fidélité des candidats à l’épiscopat, en même temps qu’ils contribuent à forger à l’élu solliciteur une clientèle électorale. La nomination d’un évêque nourrit le patriotisme de clocher, ce qui explique l’excellente répartition des promus sur l’ensemble du territoire. Le Saint-Siège a naturellement son mot à dire. Le refus d’investiture canonique est la principale arme en sa possession dans le cadre de ses relations avec la France. Il en use à partir de 1808, en refusant toute préconisation, renforçant la crise du Sacerdoce et de l’Empire. Il récidive au début de la monarchie de Juillet, obligeant le gouvernement à mettre en place une forme d’entente préalable qui prévaudra globalement jusqu’à la fin du siècle{10}. Il y a recours à nouveau dans le contexte de la question romaine à partir de 1860, puis à partir de 1902, à l’heure du discordat. Mais dans l’ensemble, les relations entre les deux parties se sont opérées sans heurt, favorisant de fait la composition d’un épiscopat de compromis, mais de plus en plus romain à partir de 1835{11}.

Les évêques, une élite de la société

Par rapport à l’épiscopat d’Ancien Régime, les évêques de l’époque concordataire perdent en autonomie, mais gagnent en pouvoir. Leur liberté est limitée par les articles organiques qui soumettent leur action au contrôle de l’État, à commencer par la nomination de leurs principaux collaborateurs (vicaires généraux, chanoines et curés) soumise à l’approbation du gouvernement. De même ils sont tenus de répondre aux requêtes du ministre des Cultes qui peut leur adresser des demandes de diverses natures, à commencer par des demandes de prières. Leur liberté de mouvement est aussi entravée, puisqu’ils ne peuvent quitter leur diocèse sans l’autorisation du chef de l’État, y compris et surtout pour se rendre à Rome. Toute forme de concertation épiscopale est également soumise à une autorisation du gouvernement qui se méfie des réunions d’évêques et du risque de contre-pouvoir qu’elles pourraient exercer. À l’exception du concile national de 1811, réuni à l’initiative de Napoléon, les évêques ne se sont réunis, en conciles provinciaux – le Saint-Siège repoussant l’idée d’un concile national – que sous la Seconde République et au début du Second Empire, profitant de la relative liberté qui régnait alors. Mais au-delà des réunions d’évêques, les différents régimes traquent toute forme de concertation épiscopale, notamment les lettres collectives ou manifestes, régulièrement objet de condamnation. Il revient au Conseil d’État, chargé de viser les bulles d’institution canonique adressées par le pape, de veiller à l’application des articles organiques, et de sanctionner, le cas échéant, les évêques qui peuvent être condamnés comme d’abus{12}.

Mais si la liberté des évêques est encadrée, leur pouvoir sur leur clergé sort renforcé de la loi du 18 germinal an X. Ils règnent en maîtres sur leur diocèse qu’ils organisent, dans un premier temps, en concertation avec les préfets. Si la nomination de l’élite du clergé est soumise à l’approbation du gouvernement, en revanche les simples desservants, comme les vicaires, qui forment la masse du clergé, sont nommés par les évêques sans aucun contrôle, de même qu’ils peuvent être déplacés également sans que soit nécessaire de fournir la moindre justification. Les évêques sont aussi responsables de la formation du clergé. Chaque évêque gère son grand séminaire et est libre d’y installer soit des prêtres séculiers, soit des membres de congrégations religieuses, Sulpiciens, Lazaristes, ou encore Jésuites ou Maristes. De même, dans la limite du cadre légal, les évêques peuvent encourager la venue de congrégations religieuses dans leur diocèse, avec une propension à chercher à en prendre le contrôle ce qui donne souvent lieu à des conflits. Ils peuvent aussi s’appuyer sur des sociétés de prêtres missionnaires, comme la Société des Missions de France, ou créer des sociétés locales, surtout dans la première partie du XIXe siècle, quand l’heure est à la reconquête religieuse du pays. Beaucoup plus présents dans leur diocèse que par le passé, les évêques se plient généralement à l’obligation de visiter leur diocèse régulièrement, en principe une fois tous les cinq ans, et sont attentifs à mesurer l’état religieux des paroisses qu’ils parcourent, fournissant ainsi un matériau précieux à la connaissance de la vie religieuse des Français du XIXe siècle{13}.

Au contact direct avec les fidèles, s’ajoute la relation nouée par les mandements et lettres pastorales que les évêques envoient régulièrement à leurs diocésains. Lues en chaire par les curés et desservants, ces écrits, dont la longueur et la fréquence est variable selon les prélats, n’en constituent pas moins un corpus doctrinal essentiel, qui permet de mesurer les préoccupations premières des évêques{14}. Essentiellement tournés vers une défense et illustration de la religion catholique, ces écrits s’ouvrent aussi aux questions de société, notamment à la question sociale{15}. En revanche les évêques sont tenus d’être prudents sur le terrain politique, même si certains n’hésitent pas à fustiger par exemple la franc-maçonnerie. Ces mandements sont complétés, à partir des années 1850, par la publication de Semaines religieuses, organes officiels de l’évêché, qui permettent, sous une forme plus moderne, de faire passer le message épiscopal{16}.

L’évêque reste au XIXe siècle un grand notable, même si ses revenus ne le placent pas au sommet de la hiérarchie sociale. Mais avec un traitement qui oscille entre 10 000 et 15 000 francs par an, selon les époques, il bénéficie d’une honnête aisance, d’autant mieux que le département apporte souvent un complément à cette somme. Mais au-delà de l’argent, l’évêque bénéficie du prestige lié à son statut. Il habite un palais épiscopal – il a souvent repris celui qu’occupaient ses prédécesseurs au XVIIIe siècle – que lui a concédé l’État, et qui est richement meublé{17}. La reconnaissance du caractère particulier de l’évêque se traduit aussi par l’accueil qui lui est réservé lors de son entrée dans sa ville épiscopale{18}, tandis que, jusqu’aux années 1880, il bénéficie d’une protection armée qui matérialise l’importance que l’État accorde alors aux plus hauts représentants de l’Église.

Ces faveurs octroyées aux évêques se traduisent aussi par les honneurs qui leur sont réservés. Napoléon n’omet pas de distribuer largement la Légion d’honneur aux évêques dès 1804, et décide ensuite de l’accorder à tous ceux qui ne l’avaient pas précédemment reçue{19}. De même il intègre les représentants de l’épiscopat au sein de la noblesse d’Empire. La Restauration se montre plus mesurée dans la distribution des croix. En revanche, la monarchie de Juillet, la Seconde République et le Second Empire se servent de la Légion d’honneur pour renforcer le lien entre les évêques et l’État. À l’inverse, la Troisième République, du moins à partir de 1879, se montre avare dans la distribution de la croix, désormais réservée aux évêques les plus fidèles au régime. Ainsi l’attribution de la Légion d’honneur permet de mesurer les oscillations de la politique conduite par les différents régimes au long du XIXe siècle{20}.

L’action politique des évêques français

Plusieurs thèses ont été consacrées à l’action des évêques et aux relations qu’ils ont entretenues avec les pouvoirs publics{21}, ce qui n’interdit pas de brosser à grands traits le portrait politique de cet épiscopat. La première génération, celle du premier tiers du XIXe siècle, est celle des reconstructeurs. Qu’ils aient été nommés à la tête de l’un des 60 diocèses érigés en 1802, ou dans l’un des trente diocèses finalement créés en 1822 après l’échec du concordat de 1817, ils ont d’abord dû gérer les problèmes matériels liés à la sortie de la Révolution et à la nécessité de reconstruire les cadres de la vie religieuse. Ce sont pour l’essentiel des hommes formés sous l’Ancien Régime, imbus des idées gallicanes, jansénisants pour certains. Sous l’Empire, ils ont d’abord encensé Napoléon, participant à son sacre et rédigeant des lettres dithyrambiques pour le succès de ses armées{22}, une poignée seulement rechignant à faire adopter le catéchisme de 1806{23}. Une première brèche se creuse à l’heure de la crise entre Napoléon et le pape, à l’occasion du concile de 1811 lorsque s’affirme une petite minorité d’une douzaine d’évêques favorables à Pie VII – trois seront alors emprisonnés{24}. L’adhésion à l’Empire est encore large au moment de faire prier pour le succès de Napoléon parti lutter contre les armées alliées au début de 1814{25}. Mais comme le reste des élites françaises, les évêques sont presque unanimes à saluer le retour de Louis XVIII en avril. Ils sont plus circonspects au moment des Cent-Jours, les plus acharnés à défendre Napoléon le payant cher, à l’image de Mgr de Barral, archevêque de Tours, contraint de démissionner{26}, tandis que le cardinal Fesch retrouve son exil romain, tout en refusant d’abandonner son diocèse de Lyon. À partir de 1817, la recomposition d’un épiscopat largement recruté parmi les évêques ou prêtres d’Ancien Régime contribue à renforcer le gallicanisme de ce groupe qui s’affirme notamment par une prise de position collective contre les idées de Félicité de Lamennais en 1826, la chasse à l’encontre des idées menaisiennes se prolongeant au début de la monarchie de Juillet. Ces évêques s’affirment comme des piliers de la monarchie restaurée, même si quelques contestations apparaissent au moment des ordonnances de 1828{27}. Mais jusqu’au bout, l’épiscopat reste fidèle à Charles X. Du reste la Restauration s’est appuyé sur les évêques en en faisant entrer 31 à la Chambre des pairs{28}.

Cette fidélité explique la très grande réserve manifestée par les évêques français au lendemain de la révolution de 1830. Trois d’entre eux choisissent même d’émigrer. Tous refusent de reconnaître les nouveaux évêques nommés par le régime de Juillet, cette forme de résistance se manifestant par exemple par le refus de participer au sacre de Mgr d’Humières, nommé à Avignon. Les relations ensuite s’apaisent. Il est vrai aussi que la monarchie de Juillet renouvelle très largement l’épiscopat, en s’appuyant sur de jeunes prélats. En 1848, il ne reste plus que 15 évêques nommés avant 1830. Ce rajeunissement s’est accompagné d’une tendance à recruter des évêques de plus en plus attachés à Rome, même si le Saint-Siège continue à se méfier des mennaisiens les plus ardents{29}. La conquête de l’épiscopat par les « ultramontains » est cependant amorcée. Elle s’affirme dans les années suivantes, notamment à l’époque de la Seconde République et dans la première moitié du Second Empire{30}. C’est l’époque où les évêques, nouvellement nommés, rétablissent la liturgie romaine dans leur diocèse{31}, et prennent l’habitude de se rendre à Rome pour effectuer leur visite ad limina{32}. C’est le temps d’âpres luttes autour des manuels de théologie ou d’histoire ecclésiastique pourfendus par les ultramontains{33}, ou autour de l’usage des auteurs classiques dans l’enseignement du grec et du latin{34}. Largement mobilisé contre les projets de loi sur l’enseignement secondaire qui menacent à leurs yeux le statut particulier des petits séminaires, les évêques restent toutefois prudents dans leurs relations avec les pouvoirs publics{35}. Ils accueillent ensuite sans crainte la révolution de février et l’avènement de la Seconde République appelant leur clergé à participer au fonctionnement des nouvelles institutions. Trois d’entre eux deviennent même représentants en 1848. Mais les journées de juin les conduisent à se solidariser avec le parti de l’ordre et à se partager, au moment des élections présidentielles, entre le soutien au général Cavaignac et celui à Louis-Napoléon Bonaparte. De même rares sont les évêques à ne pas approuver le coup d’État du 2 décembre 1851, puis le passage à l’Empire. Le nouveau régime peut donc compter sur un soutien massif de l’épiscopat qui se traduit en retour par l’entrée des cardinaux au Sénat et de larges faveurs accordées aux évêques, dont une forte augmentation de leur traitement. Seule demeure une poignée d’irréductibles opposants à Napoléon III, à l’image de Mgr Pie à Poitiers, de Mgr de Dreux-Brézé à Moulins ou de Mgr Baillès à Luçon, ce dernier étant toutefois contraint de démissionner. Avec la crise italienne, à partir de 1859, une brèche est creusée entre l’épiscopat et le régime impérial. La grande majorité des évêques désapprouvent alors la politique italienne de Napoléon III, mais ils ne sont qu’une minorité à l’exprimer fermement{36}. Le soutien au pape dépasse le clivage entre ultramontains et gallicans, comme le montre la position de Mgr Dupanloup, signant avec six autres évêques une Réponse invitant les catholiques à voter en faveur des candidats défendant les intérêts religieux, à l’occasion des élections de 1863. Dupanloup est aussi en pointe dans la lutte contre les cours secondaires de jeunes filles{37}. Le clivage entre gallicans et ultramontains se reforme à l’occasion de la réunion du Concile en 1869-1870, autour de la définition du dogme de l’infaillibilité pontificale. La majorité des évêques français défend cette idée tandis qu’une minorité y est hostile ou juge la proclamation inopportune{38}. Aux proches de Dupanloup, se joignent alors les néo-gallicans derrière Mgr Darboy, archevêque de Paris. Soutiens de la politique italienne de Napoléon III, ils ont vu leurs positions s’affermir depuis 1859. Ils ne parviennent toutefois pas à faire intervenir le gouvernement pour bloquer le vote de la définition. Le conflit franco-prussien interrompt le Concile, les évêques français retrouvant alors un pays en guerre et partiellement occupé.

Au début de la Troisième République, une nouvelle ère s’ouvre pour l’épiscopat français. Les grandes figures d’évêques nommés avant 1850 disparaissent progressivement après avoir marqué de leur empreinte leur diocèse, parfois pendant près de cinquante ans. Une nouvelle génération d’évêques les remplace. Ce sont eux qui doivent faire face à la politique de laïcisation mise en place à partir de 1879. Formés dans l’esprit du concordat, ils restent généralement modérés dans leur prise de position à l’égard des lois laïques, au grand dam d’une partie des catholiques qui souhaiteraient un épiscopat plus combatif{39}. De ce point de vue, l’action de Mgr Freppel, évêque d’Angers, député du Finistère depuis 1880, fait exception. L’heure est plutôt à la conciliation, même si quelques crises surviennent, à l’image de l’affaire Gouthe-Soulard, inlassable pourfendeur de la franc-maçonnerie{40}. Dans ce contexte, le ralliement est globalement accepté, le gouvernement ayant alors soin, avec l’aval du nonce, de proposer des candidats qui s’inscrivent dans la ligne définie par Léon XIII. Même à l’heure de la crise des premières années du XXe siècle, marquée par la loi sur les associations et l’exil des congrégations, les évêques s’en tiennent à des positions modérées{41}. Il en est de même au moment de la Séparation quand la majorité des évêques se prononce pour une solution de compromis avec le gouvernement{42}. C’est de Rome que vient le refus de tout accommodement, obligeant les évêques à quitter leur palais épiscopal et à abandonner leurs séminaires. En ce sens, la loi de Séparation marque bien une rupture. Les évêques retrouvent une liberté que leur avaient fait perdre les articles organiques, même s’ils doivent compter avec Rome qui très vite reprend le contrôle des nominations épiscopales et limite la concertation des évêques{43}.

Mutations et démissions

Sur 524 évêques concordataires, 107 ont connu deux diocèses, 13 en ont dirigé trois, le troisième étant alors toujours un archevêché. Plus généralement, dans 94 cas, la mutation se produit d’un évêché vers un archevêché. Il est en effet extrêmement rare de nommer un simple prêtre directement à un archevêché. Ainsi lors de la formation de l’épiscopat en 1802, sur les dix archevêchés érigés, six reviennent à des évêques d’Ancien Régime, deux à d’anciens évêques constitutionnels. Deux prêtres au statut particulier héritent des deux derniers : l’abbé Fesch, oncle de Napoléon, est nommé archevêque de Lyon, l’abbé Cambacérès, frère du second consul, archevêque de Rouen. Par la suite l’abbé Affre est nommé archevêque de Paris en 1840, mais il avait été préalablement désigné coadjuteur de l’évêque de Strasbourg. Ce fut aussi le cas de Mgr Gouthe-Soulard, nommé archevêque d’Aix en 1884. Par ailleurs 55 évêques sont devenus cardinaux, parmi lesquels deux cardinaux de curie (Villecourt et Mathieu). La grande majorité des nouveaux cardinaux étaient archevêques, mais le chapeau a aussi été attribué à quatre évêques (Bourret, Cabrières, Perraud et Pie).

Dans la grande majorité des cas (84 %), les évêques meurent en charge. 84 ont toutefois choisi de démissionner ou ont été contraints de le faire, dont 10 après la Séparation. Les premières démissions interviennent très vite après la formation de l’épiscopat, en général parce que la Direction des cultes s’est rendu compte qu’un évêque était incapable de remplir sa tâche. C’est ainsi que Mgr Couet du Vivier de Lorry démissionne dès novembre 1802. Mgr Bexon quitte également son diocèse de Namur en 1803 et Mgr André en 1804. La démission forcée est aussi une arme politique. Napoléon pousse ainsi l’évêque de Séez, Mgr Chevigné de Boischollet, à démissionner en 1811, car il le soupçonne de comploter avec les chouans. Quelques semaines plus tard, Boulogne, Broglie et Hirn, enfermés à Vincennes pour avoir animé l’opposition à l’empereur lors du concile national, sont également contraints à la démission, mais retrouveront leur siège en 1814. Si le projet d’une démission collective de l’épiscopat napoléonien échoue au début de la Restauration, les évêques les plus marqués dans le camp constitutionnel sont poussés vers la sortie à l’image de Mgr Périer, évêque de Clermont, tandis que Mgr Reymond, évêque de Dijon, refuse de démissionner. De même Mgr de Barral paye d’une démission forcée un soutien trop ostentatoire à Napoléon au moment des Cent-Jours{44}. D’autres affaires de démission animent ensuite la vie de l’Église. En 1856, le gouvernement et le Saint-Siège se mettent d’accord sur une double démission de compromis, celle de Mgr Alouvry, évêque gallican de Pamiers, en conflit avec son clergé, et celle de Mgr Baillès, évêque légitimiste de Luçon, dont le gouvernement souhaitait le départ. Enfin à la veille de la Séparation, la démission demandée par le pape à Mgr Geay et à Mgr Le Nordez attise le différend entre Rome et la France et prélude à la Séparation.

À partir de 1806, les premiers évêques démissionnaires sont intégrés au sein du chapitre de Saint-Denis, créé par Napoléon pour accueillir les évêques à la retraite, ce qui vaut alors pour quelques évêques d’Ancien Régime ralliés à l’Empire ou pour des évêques démissionnaires{45}. Ce chapitre offre alors dix places. Il est maintenu par les régimes suivants jusqu’en 1885. Le chapitre peut aussi accueillir des évêques in partibus exerçant en France, à l’image de Mgr Maret, qui en est le primicier, mais en revanche il n’est pas ouvert aux évêques missionnaires. Au total 46 évêques concordataires ont été inclus dans le chapitre de Saint-Denis. Ceux qui n’y sont pas admis, le plus souvent faute de places, touchent une pension qui oscille, selon les périodes, entre 3 000 et 5 000 francs par an. Après la suppression du chapitre en 1885, les évêques les plus en cour à Rome obtiennent un titre d’évêque ou d’archevêque titulaire.

Évêques in partibus et titulaires, et coadjuteurs

343 prêtres français ont été nommés évêques entre 1802 et 1905 sans jamais occuper un siège résidentiel en France. Vingt-trois ont néanmoins officié en France, essentiellement comme évêques auxiliaires, 320 sont des évêques missionnaires, au sens large. Sur le plan sociologique, le petit groupe des vingt-trois évêques ayant exercé en France est très proche du groupe des évêques résidentiels. 60 % proviennent du monde des notables (dont 20 % d’origine noble), 40 % provenant du monde de l’artisanat ou de l’agriculture. Les origines géographiques sont également variées, privilégiant les terres de chrétienté, Paris fournissant néanmoins quatre évêques de ce groupe.

Le titre d’évêque in partibus est généralement attribué à un prêtre auquel le Saint-Siège veut accorder les pouvoirs épiscopaux sans lui attribuer de siège résidentiel. La désignation complète est « évêque in partibus infidelium », ce qui signifie qu’est attribué un titre correspondant à un diocèse passé « entre les mains des infidèles », sous-entendu les musulmans. Ces titres sont attribués aux évêques coadjuteurs, aux évêques auxiliaires, ou encore aux vicaires apostoliques, c’est-à-dire aux évêques missionnaires, et enfin à quelques prélats à titre individuel. La loi du 18 germinal an X ne reconnaît pas d’autre titre d’évêque que celui d’évêque résidentiel, l’article 10 des articles organiques précisant : « Tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction épiscopale est aboli ». De fait Napoléon n’a nommé aucun évêque coadjuteur pendant la période du Consulat et de l’Empire. Un seul prêtre, ensuite intégré à l’épiscopat concordataire, a reçu un titre d’évêque in partibus, à savoir l’abbé de Salamon, nommé évêque in partibus d’Orthoze le 3 août 1807, mais ce titre, considéré comme une distinction étrangère, n’est pas reconnu par le Conseil d’État, si bien qu’il lui est interdit de le porter en France. C’est donc la Restauration qui réintroduit en France la pratique de désigner des évêques in partibus. Le premier d’entre eux est l’abbé de Quelen, alors vicaire général de la Grande Aumônerie qui obtient du pape d’être nommé en 1817 évêque in partibus de Samosate. Mais sans attendre la publication de ses bulles en France, il se fait sacrer le 28 octobre 1817{46}. Deux ans plus tard, il obtient à l’inverse du roi d’être désigné comme coadjuteur de l’archevêque de Paris avec future succession, sans que Rome ait été consulté. Le Saint-Siège ne met pas son veto à ce choix, mais rappelle que la désignation d’un coadjuteur doit se faire au terme d’un accord entre les deux parties. En 1822, il accepte de désigner l’abbé Frayssinous, premier aumônier au sein de la Grande Aumônerie, comme évêque in partibus d’Hermopolis. Deux ans plus tard, deux autres prêtres deviennent coadjuteurs, l’abbé Frère de Villefrancon à Besançon, l’abbé de Montblanc à Tours. Par ailleurs, le Saint-Siège désigne alors plusieurs évêques in partibus. L’abbé Cottret est nommé en 1824 évêque in partibus de Caryste, à la demande du cardinal de Clermont-Tonnerre, archevêque de Toulouse ; l’abbé Du Pont est nommé évêque in partibus de Samosate le 3 mai 1824, sur la recommandation du cardinal de La Fare, archevêque de Sens. L’un et l’autre avaient accompagné leur évêque au conclave de 1823 ; ils entrent ensuite dans l’épiscopat concordataire. Le cas de l’abbé de La Châtre est un peu différent. Nommé évêque de Beauvais en 1817, il ne peut prendre possession de ce siège à cause de l’échec du concordat de 1817, et lorsqu’il est finalement érigé en octobre 1822, il décide de démissionner. Le titre d’évêque in partibus d’Himeria qu’il obtient en novembre 1823 apparaît donc comme une compensation, nomination approuvée par une ordonnance royale du 24 février 1824. L’abbé Blanquet de Rouville qui avait suivi comme vicaire général Mgr de Latil de Chartres à Reims est désigné comme évêque in partibus de Numidie et auxiliaire de l’archevêque de Reims le 28 janvier 1828.

Soucieuse de revenir à une lecture originelle du concordat et des articles organiques, la monarchie de Juillet n’est guère favorable à la nomination d’évêques in partibus. Elle fait pourtant une exception en faveur de l’abbé Guillon, nommé évêque de Beauvais en 1830, mais récusé par Rome pour avoir administré les derniers sacrements à l’abbé Grégoire. La crise est d’autant plus vive qu’il est très apprécié du couple royal. Elle finit par se conclure par une démission de l’évêque désigné, bientôt nommé par le pape évêque du Maroc. Le gouvernement accepte cette nomination. En revanche, la nomination, non concertée avec Paris, de l’abbé de Mazenod comme évêque in partibus d’Icosie, en 1832, conduit le prélat à être déchu de ses droits de citoyen. Là encore la crise se dénoue, le gouvernement acceptant même en 1837 que Mgr de Mazenod succède à son oncle sur le siège de Marseille. Il est vrai que la monarchie de Juillet est confrontée au vieillissement de l’épiscopat. Plusieurs évêques demandent alors un coadjuteur avec future succession qui suppose une négociation avec Rome. Six en obtiennent un sous la monarchie de Juillet, trois autres coadjuteurs sont nommés sous la Seconde République, un seulement à l’époque du Second Empire. À l’inverse, le régime de Napoléon III a accepté la désignation de 5 évêques in partibus. Le premier est l’abbé Tirmarche, ancien curé de Ham, nommé premier aumônier de Napoléon III et fait évêque in partibus d’Adrasus en juin 1853. Le gouvernement accorde en 1855 un évêque auxiliaire à l’archevêque de Paris, en la personne de Mgr Léon Sibour, cousin de l’archevêque, puis en faveur de Mgr Buquet en 1863, et un auxiliaire à l’évêque de Marseille, en la personne de Mgr Jeancard en 1858. Enfin, pour régler la crise née du refus du Saint-Siège de préconiser l’abbé Maret, promu évêque de Vannes, le gouvernement obtient qu’il soit nommé évêque in partibus de Sura en 1861.

Onze évêques in partibus puis titulaires sont nommés sous la Troisième République, soit le tiers des évêques de cette catégorie désignés au XIXe siècle. Cinq intègrent ensuite l’épiscopat concordataire. La première vague concerne les années 1870, lorsque plusieurs évêques bien en vue à Rome et vieillissants obtiennent un auxiliaire pour les seconder. C’est le cas du cardinal Régnier à Cambrai qui obtient un évêque auxiliaire en la personne de Mgr Monnier, de Mgr Gignoux à Beauvais qui hérite de Mgr Obré en 1877, de Mgr Pie à Poitiers auquel est adjoint Mgr Gay la même année, de Mgr Brossais Saint-Marc à Rennes qui est secondé par Mgr Forges de La Boucelaye à partir de 1878. Mais si Mgr Monnier parvient à se maintenir à Cambrai dans des fonctions similaires jusqu’à sa mort, tout comme Mgr de Peretti à Ajaccio, d’autres auxiliaires sont remerciés par le successeur de l’évêque qui les avait fait nommer. Forges de La Boucelaye n’exerce que quelques mois auprès de Mgr Brossais Saint-Marc et n’est pas conservé par Mgr Place. Il cherche alors en vain à s’intégrer dans l’épiscopat concordataire, avant d’aller prêter main forte à l’archevêque de Paris. Mgr Gay doit quitter Poitiers après avoir tenté d’empêcher la nomination de Mgr Bellot des Minières à la succession du cardinal Pie{47}. Mgr Soubiranne, auxiliaire du cardinal Lavigerie, et Mgr Thibaudier, auxiliaire de l’archevêque de Lyon, obtiennent un siège concordataire, ce qui permet de les extraire de leur charge. Réticents à laisser nommer des évêques auxiliaires dans les années 1880, les gouvernements républicains sont plus conciliants par la suite et utilisent cette formule dans les négociations engagées avec Rome. L’exemple le plus explicite est celui de Mgr Le Nordez. Sa nomination comme évêque titulaire d’Arca en 1896 permet d’empêcher dans un premier temps son arrivée sur un siège résidentiel qu’il finit néanmoins par obtenir, en étant nommé évêque de Dijon en 1898. Par ailleurs huit coadjuteurs ont été désignés sous la Troisième République, dont quatre dans les années 1870. Comme les précédents régimes, la République n’en use qu’avec parcimonie car accepter la désignation d’un coadjuteur, souvent demandé par le titulaire en place, revient à être privé du droit de nomination. Dans la moitié des cas, le coadjuteur pressenti appartenait déjà à l’épiscopat concordataire, à l’image de Mgr de La BouillerieLA BOUILLERIE François ROULLET de, évêque de Carcassonne, devenant coadjuteur de l’archevêque de Bordeaux, et mourant du reste avant ce dernier, ou de Mgr Richard, évêque de Belley, allant remplir les mêmes fonctions à Paris en 1875 auprès du cardinal Guibert. Quant à Mgr Dupanloup, il joue de sa proximité avec le maréchal de Mac Mahon pour obtenir que l’abbé Coullié, son vicaire général, lui soit adjoint comme coadjuteur en 1876. Il est vrai que l’évêque d’Orléans est aussi sénateur inamovible. Le dernier coadjuteur nommé est Mgr Gonindard, qui évêque de Verdun, est désigné comme coadjuteur de Rennes en 1887.

Évêques missionnaires

À la différence des évêques concordataires, l’origine géographique des évêques missionnaires rend mieux compte de l’existence de pays de chrétienté d’où sortent des vocations pour les pays lointains. Ainsi 19 département ne fournissent aucun évêque missionnaire, à l’image de l’Allier, de l’Aube, de la Charente et de la Charente-Maritime, du Cher, de la Dordogne, du Gers, des Pyrénées orientales, de la Seine-Maritime, de la Seine-et-Marne, des départements formant alors la Seine-et-Oise, du Tarn-et-Garonne, du Var ou encore de la Haute-Vienne. Dans ces diocèses à la faible vitalité religieuse, les évêques sont peu enclins à laisser partir à l’autre bout du monde les prêtres qu’ils ont réussi à former. La mission n’attire pas non plus les Parisiens. Deux évêques missionnaires sont nés dans la capitale, ce qui contraste avec la part que prennent les Parisiens dans la formation de l’épiscopat concordataire. À l’inverse apparaissent des zones de recrutement très vivaces, à l’image de l’ouest breton qui envoie 37 évêques outre-mer{48}, les diocèses de Nantes et Luçon en expédiant 20{49}. Le pôle lyonnais s’affirme également{50}, avec 35 évêques missionnaires dont 17 pour le seul département de la Loire qui se dirigent avec prédilection vers les États-Unis{51}. L’Auvergne, avec 19 évêques missionnaires est le quatrième pôle notable de recrutement.

Le contraste concerne aussi les origines sociales. Les évêques missionnaires sont davantage à l’image du clergé français du XIXe siècle que les évêques concordataires. 40 % d’entre eux sont fils de cultivateurs, 30 % fils d’artisans ou de petits commerçants, 5 % fils d’ouvriers. À l’inverse, on ne compte qu’une dizaine d’évêques issus de la noblesse, soit environ 3 % et 23 % de fils de bourgeois. Le recrutement des évêques missionnaires est donc plus démocratique encore que celui des évêques résidentiels. De même leur formation est à l’image de celle du clergé ordinaire. Seuls 15 évêques missionnaires ont fréquenté le séminaire Saint-Sulpice, soit moins de 5 % du corpus. Les évêques missionnaires français sont donc des purs produits de l’enseignement dispensé dans les séminaires diocésains qu’ils fréquentent généralement avant de se diriger vers un établissement d’éducation aux mains d’une congrégation missionnaire. Le déclic s’opère le plus souvent au cours des études cléricales, mais une proportion non négligeable d’évêques missionnaires a commencé une carrière dans le clergé concordataire avant de se diriger vers un séminaire spécialisé.

De fait, la Société des Missions étrangères tient le haut du panier. Elle a formé plus du tiers des évêques missionnaires, soit 119, très loin devant la congrégation des Pères de la Mission qui n’a formé que 30 évêques, la congrégation des Oblats de Marie Immaculée arrivant en troisième position avec 21 évêques issus de ses rangs. Leur lieu de destination dessine la carte des espaces confiés à chaque congrégation. L’Asie, continent depuis longtemps parcouru par les missionnaires, arrive en tête avec 177 évêques missionnaires français. Aux régions traditionnels comme l’Inde et la Chine, s’ajoutent désormais l’Indochine, mais aussi le Japon et la Corée, désormais accessibles. Les Amériques arrivent en deuxième position, avec 57 évêques issus de France. L’Afrique, plus tardivement visitée, a accueilli 49 vicaires apostoliques venus de France, l’Océanie 25. C’est donc l’ensemble du monde que parcourent les évêques missionnaires venus de France. Certains y font toute leur carrière et meurent sur place, d’autres démissionnent rapidement et reviennent en France finir leurs jours. 21 ont reçu la Légion d’honneur, pour leur action en faveur du rayonnement de leur pays d’origine, le gouvernement se souvenant alors, selon le mot de Gambetta, que l’anticléricalisme n’est pas un produit d’exportation.

C’est du reste dans le dernier tiers du XIXe siècle que s’impose la présence des évêques français dans le monde. Entre 1800 et 1830, seuls 30 évêques missionnaires ont été sacrés. Ils sont 84 entre 1831 et 1860 et plus de 210 dans les dernières années du siècle, accompagnant, voire précédant, un mouvement de colonisation qui caractérise ces années-là. Ce décalage dans le temps explique aussi que cet épiscopat missionnaire soit plus jeune et prolonge son action plus loin dans le XXe siècle.


I

Les évêques concordataires


AFFRE DENIS-AUGUSTE

1793-1848

Archevêque de Paris

Né le 28 septembre 1793 à Saint-Rome-de-Tarn (Aveyron), fils de Jean-Louis Affre, propriétaire, mais aussi magistrat et de Christine Boyer, il fait ses études secondaires au collège de Saint-Affrique, avant d’entrer en 1808 au séminaire Saint-Sulpice à Paris. Il quitte ce séminaire en 1815 et part enseigner à Nantes. Puis il décide de s’agréger à la Compagnie de Saint-Sulpice et passe pour ce faire l’année 1817-1818 à la Solitude d’Issy. Ordonné prêtre en mai 1818, il devient professeur de dogme au séminaire d’Issy, puis quitte la compagnie en 1820. En 1821, Mgr Soyer le choisit comme collaborateur et le nomme chanoine titulaire de Luçon. Il démissionne en 1823 et devient alors vicaire général de Mgr de Chabons, évêque d’Amiens. Il quitte ce poste en 1833 pour devenir simple chanoine titulaire. Mgr de Quelen l’appelle ensuite en 1835 à Paris et le nomme chanoine de sa cathédrale, tout en le faisant entrer dans son conseil. Demandé comme coadjuteur par l’évêque de Strasbourg dès 1836, et très soutenu par Mgr de Quelen qui le pousse pour le diocèse de Séez, il pâtit auprès du Saint-Siège de ses tendances gallicanes, le Secrétaire d’État s’inquiétant alors du pamphlet antimennaisien qu’il a publié en 1829. Sa nomination est donc repoussée. Mais Mgr Le Pappe de Trévern persiste. Mgr Garibaldi est moins sévère que trois ans plus tôt et préfère à tout prendre l’abbé Affre plutôt qu’un ancien mennaisien. L’abbé Affre est donc nommé coadjuteur de l’évêque de Strasbourg le 4 décembre 1839. Au même moment meurt Mgr de Quelen. L’abbé Affre est alors élu, par ses pairs, vicaire capitulaire de Paris, ce qui attire à nouveau sur lui l’attention du gouvernement qui le nomme archevêque de Paris le 26 mai 1840. Cette nomination est exceptionnelle, dans la mesure où il n’a jamais exercé la fonction d’évêque et n’a été recommandé par aucun prélat. En revanche, comme le souligne Mgr Garibaldi qui le voit nommer sans enthousiasme, sa candidature a été portée par d’anciens mennaisiens autour de Montalembert et a profité de l’espoir du gouvernement d’avoir en lui un évêque dévoué. Il bénéficie aussi du soutien de curés parisiens influents, notamment l’abbé Olivier, confesseur de la reine. À l’inverse, l’abbé Dupanloup a déclaré à Thiers qu’il ne jugeait pas cette candidature opportune. À peine installé, Mgr Affre s’emploie à réorganiser l’administration diocésaine, en faisant appel à de brillants ecclésiastiques venus de province. Il s’attache également à mieux connaître ses paroisses et lance le projet d’un redécoupage qui aboutira sous Mgr Sibour. Entre temps, Affre a favorisé la création de cinq paroisses. Il relance également les études ecclésiastiques, en réorganisant la faculté de théologie et en créant en 1845 l’École des Carmes, destinée à permettre aux membres du clergé de prendre leurs grades en Sorbonne. Au début de son épiscopat, Mgr Affre bénéficie de ses bonnes relations avec le pouvoir, ce qui lui vaut d’être fait chevalier de la Légion d’honneur le 3 avril 1841. Le gouvernement pense avoir nommé un archevêque qui lui sera favorable ; il écoute donc ses avis. Mgr Affre en profite pour tenter de faire prévaloir ses choix, notamment en matière de nominations épiscopales. Au début de 1842, il remet ainsi un mémoire au gouvernement, intitulé Observations remises au gouvernement sur le choix des évêques, dans lequel il propose comme modèle un prêtre de 40 à 50 ans, ayant rempli toutes les fonctions ecclésiastiques. Il prend ensuite ses distances à l’occasion du débat sur la liberté de l’enseignement secondaire, dans lequel il est l’un des évêques les plus impliqués, tout en gardant un ton mesuré. Dès la fin du mois de février 1841, il est l’un des premiers évêques, dans une lettre adressée à Montalembert, à émettre des réserves sur le projet de loi de Villemain concernant l’enseignement secondaire. Il a eu le projet en avant-première grâce à Montalembert et Villemain a lu sa réponse avant publication. Il reprend la question en août 1843 dans Observations sur la controverse élevée à l’occasion de la liberté d’enseignement. En janvier 1844, il adresse un mémoire au roi pour dénoncer le second projet présenté par le ministre Villemain et pour défendre « la vraie liberté de l’enseignement secondaire ». Ce mémoire est cosigné par les évêques de la province parisienne, à l’exception de Mgr Clausel de Montals. Il reçoit aussi le soutien de 55 évêques sur 80, ce qui montre la très large adhésion de l’épiscopat français derrière Mgr Affre. Mais, par ce geste, l’archevêque de Paris a aussi mécontenté le gouvernement qui rappelle l’interdiction de toute forme de concertation entre évêques. Malgré ces protestations, le pouvoir finit par abandonner le projet en cause. Mgr Affre s’affirme ainsi comme un des chefs de file de l’épiscopat. En avril 1847, il rédige un Mémoire dans lequel il défend le principe de l’indépendance des évêques, tout en garantissant leur soumission à l’égard des pouvoirs en place. C’est une étape dans une réflexion plus ample qui le conduit à envisager la tenue de conciles provinciaux. Dès la fin de 1846, il a informé ses suffragants de ses projets en la matière, réunissant de façon informelle, à Saint-Germain-en-Laye, les évêques de Meaux, Versailles et Blois, alors que ce type de réunion est en principe interdit. Puis en 1848, profitant du climat de liberté consécutif à la naissance de la Seconde République, il réitère son invitation à tenir des conciles provinciaux, préalable à ses yeux à une réunion de l’ensemble de l’épiscopat français. Pour les préparer, il réunit lui-même quelques-uns de ses suffragants, mais sans parvenir à mettre sur pied un véritable concile provincial, car il se heurte à la résistance de certains évêques, notamment Mgr Clausel de Montals de Chartres, et à l’opposition de Rome. Au début de la Seconde République, il manifeste son adhésion au nouveau régime. Dès le 3 mars 1848, Mgr Affre publie un mandement de carême dans lequel il fait l’apologie de la liberté, rappelant combien l’Église y a toujours été attachée. Pour lui, la révolution de 1848 représente une chance pour l’Église. Elle peut en effet lui permettre de se libérer du joug que fait peser sur elle la tutelle de l’État. C’est du reste dans ce sens qu’il rédige, avec ses suffragants de Versailles, Orléans et Meaux, un projet intitulé « Projet de vœux du clergé à soumettre à l’Assemblée nationale ». Il y réclame la liberté de l’Église comme aux États-Unis, cette liberté devant donc conduire à une séparation entre l’Église et l’État. Le pape réagit en rappelant son droit à régler le sort de l’Église de France. En juin 1848, Mgr Affre qui s’était très tôt préoccupé de la question sociale, est confronté aux journées insurrectionnelles. Il décide de proposer son arbitrage entre les ouvriers et le gouvernement. C’est alors qu’il se trouvait derrière une barricade du faubourg Saint-Antoine qu’il est atteint d’une balle. Il meurt deux jours plus tard, le 27 juin 1848 à Paris.
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ALLOU AUGUSTE

1797-1884

Évêque de Meaux

Né le 2 pluviôse an V (21 janvier 1797) à Provins (Seine-et-Marne), fils de Jean-Louis Allou, ancien lieutenant criminel du bailliage de Provins, devenu commissaire du directoire exécutif près le tribunal correctionnel de cette ville et mort en 1807 procureur impérial, et de Marie-Jeanne Cugnot, il commence ses études au collège de Troyes, puis les poursuit au lycée Charlemagne à Paris, à partir de 1812. Il y est le condisciple de Michelet qui le décrit déjà comme dévot. Il entre ensuite en 1816 à la faculté de droit et adhère, l’année suivante, à la Congrégation. Licencié en droit en 1819, il devient juge suppléant à Provins en 1820 et exerce la magistrature jusqu’en septembre 1822. Il entre le mois suivant au séminaire d’Issy, d’où il passe ensuite au séminaire Saint-Sulpice, avant d’être ordonné prêtre dans l’église Saint-Sulpice à Paris par Mgr de La Brue, en mai 1825. Il revient dans son diocèse de naissance où il est nommé professeur au petit séminaire d’Avon et en devient le supérieur en 1828. Enfin en 1832, en arrivant à Meaux, Mgr Gallard qui avait côtoyé l’abbé Allou dans les rangs de la Congrégation, le choisit comme vicaire général, avant de le recommander pour lui succéder en 1839, lorsque lui-même part à Reims. Le préfet note alors qu’il ne lui est « jamais parvenu de renseignements défavorables sur ses opinions politiques » et souligne qu’il a un peu de fortune. Il est en effet électeur et paie 1411 francs de contributions dans le département. Sa proposition pour l’épiscopat réjouit l’internonce Garibaldi qui juge ce choix excellent. Nommé évêque de Meaux le 19 janvier 1839, il gouverne ce diocèse pendant quarante-cinq ans, mais se montre de peu d’autorité dans une région très marquée par la déchristianisation. En revanche il se préoccupe de la formation de son clergé, rétablit les conférences ecclésiastiques et publie un nouveau Catéchisme. Ayant perdu la vue peu de temps après sa consécration, il ne peut procéder aux ordinations de prêtres, mais il continue à s’intéresser à l’histoire et à l’archéologie de son diocèse, publiant en 1875 une Chronique des évêques de Meaux. Dans les années 1840, il est l’un des vingt évêques les plus engagés dans la lutte en faveur de la liberté de l’enseignement secondaire. Il adhère en mars 1841 aux protestations de ses collègues dans l’épiscopat contre le premier projet de loi Villemain sur l’enseignement secondaire, puis proteste contre le second projet en 1844. Il accepte la République en 1848, mais entend défendre la liberté du culte, notamment en protestant contre les suspensions d’ecclésiastiques effectuées par le commissaire de la République dans le diocèse de Soissons. Il préside les funérailles de Mgr Affre en juillet 1848, puis se rallie à l’Empire, ce qui lui vaut d’être fait chevalier de la Légion d’honneur, le 16 août 1854, puis officier le 11 août 1866. D’un ultramontanisme modéré, il fait à trois reprises, en 1852, 1857 et 1869, le voyage de Rome, rétablit la liturgie romaine dans son diocèse en 1858 et vote avec la majorité au Concile du Vatican en juillet 1870. Pendant la guerre franco-prussienne, il doit délaisser son évêché où loge brièvement le roi de Prusse et se réfugier au séminaire. En 1880, il obtient un coadjuteur en la personne de Mgr de Briey. Il meurt à Meaux le 30 août 1884.
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ALOUVRY GUY-LOUIS-JEAN-MARIE

1799-1873

Évêque de Pamiers

Né le 16 ventôse an VII (5 mars 1799) à Londres dans une famille de la bourgeoisie bretonne émigrée sous la Révolution, il est élevé en Angleterre par l’abbé Carron, puis rentre en France sous la Restauration et devient élève boursier du petit séminaire de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, avant d’entrer à Saint-Sulpice. Ordonné prêtre en 1823, il est nommé vicaire à la Madeleine, à l’époque où le curé en est l’abbé Feutrier. Lorsque ce dernier est nommé évêque de Beauvais, en 1825, il choisit l’abbé Alouvry comme secrétaire particulier, puis, après sa nomination au ministère des Affaires ecclésiastiques en 1828, en fait son directeur de cabinet. De retour à Beauvais en 1830, il est nommé chanoine, puis, à la mort de son évêque, est élu vicaire capitulaire, sous la pression du préfet mis en place par le gouvernement de Juillet. Il prononce alors devant le roi un discours favorable à la nomination de l’abbé Guillon à l’évêché de Beauvais alors même que cette nomination est contestée dans l’Église à cause du rôle joué par Guillon à la mort de l’abbé Grégoire. Puis l’abbé Alouvry facilite le mariage du roi des Belges avec la fille de Louis-Philippe en utilisant ses pouvoirs capitulaires pour autoriser ce mariage dans la chapelle royale de Compiègne. Ce service lui vaut d’être fait chevalier de la Légion d’honneur, le 1er mai 1833, mais le nouvel évêque de Beauvais s’empresse de l’écarter de l’administration diocésaine et le cantonne dans son canonicat. Il en profite pour publier en 1835 un Atlas synoptique, chronologique et historique de tous les peuples connus jusqu’à Jésus-Christ. Il multiplie surtout les démarches pour obtenir un évêché, mais son gallicanisme marqué dissuade tout d’abord le gouvernement d’accéder à ses vœux. Surtout la nonciature le désigne à plusieurs reprises comme « indigne de l’épiscopat », s’appuyant notamment sur ses liens avec Mgr Guillon. Le nonce parvient ainsi à l’écarter du diocèse d’Alger. Mais le soutien du roi et du marquis de Mornay, député de l’Oise, lui permet d’obtenir le petit évêché de Pamiers le 8 février 1846, malgré de fortes réserves de la part du Saint-Siège. D’emblée ses relations avec son clergé s’avèrent très difficiles, d’autant plus qu’il appelle dans le diocèse de nombreux prêtres étrangers. Il accepte la République en 1848 et publie en mars une lettre pastorale appelant les fidèles à participer aux élections. Rome est alertée des troubles occasionnés par ces dissensions entre l’évêque gallican et son clergé ultramontain. Ainsi lorsque le gouvernement français demande que des sanctions soient prises contre Mgr Baillès, évêque de Luçon, le Saint-Siège exige en contrepartie que la même rigueur soit appliquée à l’encontre de Mgr Alouvry. Il se voit donc contraint de donner sa démission. Peu soutenu par le ministre Fortoul, malgré ses démarches réitérées auprès du gouvernement, Mgr Alouvry doit quitter son diocèse et se retire à Paris où il continue à exercer son ministère, sur la paroisse Saint-Sulpice, procédant notamment à des ordinations de prêtres. Il meurt à Paris le 29 décembre 1873.
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AMETTE LÉON-ADOLPHE

1850-1920

Évêque de Bayeux

Né le 6 septembre 1850 à Douville-sur-Andelle (Eure), fils de Célestin-Isidore Amette, instituteur, et de Victoire-Adélaïde-Élisa Leroy, il a deux frères qui deviennent prêtres et une sœur religieuse. Il fréquente l’école communale tenue par son père, puis son oncle, curé de Bézu lui enseigne les premiers rudiments de latin. Léon Amette entre ensuite au petit séminaire d’Évreux en octobre 1861. En octobre 1867, il obtient la bourse dont disposait le diocèse d’Évreux au séminaire Saint-Sulpice. Il entre au séminaire d’Issy en 1867, puis passe au séminaire Saint-Sulpice en 1869. Cependant, pendant la Commune, il est absent de Paris. Ordonné prêtre en 1873, l’abbé Amette devient secrétaire de l’évêché d’Évreux en 1874, et vicaire de la cathédrale. Puis il est nommé chanoine d’Évreux en décembre 1884. Il est enfin promu vicaire général d’Évreux en janvier 1889 par Mgr Grolleau ; il garde les mêmes fonctions sous les épiscopats de Mgr Hautin (1890-1893), de Mgr Sueur (1894-1896), de Mgr Colomb (1896-1898) et de Mgr Meunier. Par ailleurs, à chaque vacance, il est choisi comme vicaire capitulaire. Avant sa promotion à l’épiscopat, il n’a publié que trois discours. Recommandé par Mgr Sueur, en mai 1896, par Mgr Colomb en janvier 1897, et par Mgr Touchet, évêque d’Orléans, en novembre 1897, l’abbé Amette est considéré comme un prêtre conciliant, mais le préfet ne garantit pas de façon absolue son loyalisme. Le nonce se montre très favorable à sa candidature. Il est nommé évêque de Bayeux le 7 juillet 1898. Il fait partie des 74 évêques condamnés comme d’abus en 1902 pour avoir cosigné une lettre aux parlementaires demandant que les demandes d’autorisation déposées par les congrégations soient examinées avec bienveillance. Il proteste également contre l’expulsion des congrégations de son diocèse. Il est aussi l’un des sept évêques qui adhèrent à l’ordonnance du cardinal Richard du 17 janvier 1903 condamnant l’Évangile et l’Église de l’abbé Loisy. Il devient le 21 février 1906 coadjuteur de l’archevêque de Paris, avec le titre d’archevêque titulaire de Sida. À ce titre, il supplée le cardinal Richard, notamment dans l’organisation des trois réunions de l’épiscopat qui font suite à la Séparation. Puis il devient archevêque de Paris le 28 janvier 1908, à la mort du cardinal Richard, et est promu cardinal le 27 novembre 1911. Il profite de la liberté octroyée par la loi de séparation pour créer 24 nouvelles paroisses à Paris comme en banlieue, souvent à partir d’une chapelle de secours ou d’une ancienne chapelle congréganiste. Il encourage également les œuvres les plus diverses, y compris à destination des provincieux et des étrangers. Il participe à l’élection de Benoît XV et reste un intermédiaire officieux entre Rome et le gouvernement français durant le temps de guerre. Après la victoire, il préside le Te Deum organisé à Notre-Dame et déplore l’absence de Clemenceau, puis s’entremet pour obtenir la démission des évêques de Strasbourg et de Metz, avant de s’engager dans les élections de 1919 en soutenant les listes de Bloc national. Il meurt à Antony le 29 août 1920.
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ANDIGNÉ DE MAYNEUF LOUIS-JULES-FRANÇOIS

1756-1822

Évêque de Nantes

Né 4 mai 1756 au Lion d’Angers (Maine-et-Loire), fils de Charles-Gabriel-Auguste d’Andigné de Mayneuf, chevalier, seigneur de l’Isle Briant, et d’Élisabeth-Jeanne Poullain de Bauju, il fait ses études théologiques au séminaire et à la faculté d’Angers, où il conquiert le grade de docteur en théologie. Ordonné prêtre en 1780, il est avant la Révolution abbé de Noyers, dans le diocèse de Tours, et vicaire général de Châlons-sur-Marne. Insermenté, il émigre en 1793 probablement en Allemagne et rentre en France au début du Consulat, après avoir obtenu en 1800 sa radiation de la liste des émigrés. Demeuré dans la retraite après le Concordat, il est nommé en 1809 vicaire général de Troyes par Mgr de Boulogne dont il avait été le collègue à Châlons-sur-Marne avant la Révolution. Disgracié comme son évêque après le concile de 1811, il démissionne de sa charge en novembre 1811 et se retire à Paris. Il est nommé évêque de Nantes le 8 août 1817, mais ne peut prendre possession de son diocèse qu’en octobre 1819. Il lui faut remettre de l’ordre dans un diocèse sans évêque depuis six ans. Il se préoccupe également du recrutement des prêtres, en encourageant l’accueil gratuit des élèves au petit séminaire, et organise la première retraite ecclésiastique en 1821. Il encourage également la création d’une maison pour les prêtres âgés et accueille les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul dans son diocèse. De tradition rigoriste, il réaffirme l’interdiction du prêt à intérêt, mais se montre modéré sur la question des biens nationaux et conciliant à l’égard des prêtres mariés. Sur le plan politique, il s’affirme un parfait serviteur de la monarchie restaurée. Son épiscopat fut de courte durée, puisqu’il meurt, le 2 février 1822 à Nantes.
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ANDRÉ CLAUDE

1743-1818

Évêque de Quimper

Né le 30 mai 1743 à Montluel (Ain), fils de Jean-Baptiste André, boulanger devenu quelques années plus tard marchand de grains et l’un des notables de sa ville, et de Louise Benoît, il fait ses études à Paris, au séminaire Saint-Sulpice dans les années 1760 et à la faculté de théologie où il obtient sa licence en 1770, en qualité de membre de la Société de Sorbonne (12e). Prêtre depuis 1768, il devient chanoine de Saint-Pierre de Troyes en 1772. Pendant la Révolution, il continue de résider à Troyes, après avoir refusé de prêter le serment constitutionnel. Il prête en revanche le serment de « liberté, égalité » le 20 août 1792, puis tous les autres serments exigés par les divers gouvernements, y compris en 1797, le serment de « haine à la royauté ». Par ailleurs, il administre la petite paroisse de Saint-Gilles, dans les faubourgs de Troyes. Un de ses frères, Pierre André, avait été guillotiné à Lyon en janvier 1794 ; un autre, connu sous le nom de Claude-François André d’Abelles, s’était attaché à Talleyrand dès 1796, ce qui explique que l’ancien évêque d’Autun ait recommandé Claude André pour l’épiscopat en 1801, de même d’ailleurs que Nicolas-Félix Desportes, préfet du Haut-Rhin. L’abbé André figure donc sur les listes préparatoires dressées par l’abbé d’Astros, avec cette appréciation de Bailly : « Bon, peut être promu à l’épiscopat ». Il est effectivement nommé évêque de Quimper le 9 avril 1802. Il arrive dans son diocèse au mois d’août et commence à en faire la visite dès le mois de septembre, mais il ne parvient pas à s’imposer auprès de son clergé et connaît des difficultés avec le préfet Rudler. Il décide donc de venir en personne à Paris, en mai 1803, présenter son plan d’organisation au gouvernement, mais sans que son différend avec le préfet soit véritablement réglé. Du reste, après avoir mis en application ce plan en décembre 1803, en nommant aux principaux postes dans le diocèse, Mgr André quitte à nouveau Quimper pour Paris en janvier 1804. Il n’y reviendra pas. Le conflit avec le préfet s’exacerbe, tandis que l’évêque ne parvient pas à s’imposer à un clergé beaucoup plus intransigeant que lui. Il finit donc par donner sa démission à la fin de décembre 1804. Il est ensuite nommé chanoine de Saint-Denis le 21 mars 1806, lors de l’organisation de ce chapitre. Piètre administrateur, Mgr André n’en a pas moins adhéré franchement à l’Empire, défendant l’hérédité en 1804, avant d’assister au sacre. Une fois à la retraite, il se plie volontiers aux demandes des évêques nommés dans les diocèses vacants sans l’aval du pape, de venir confesser ou ordonner des prêtres. Baron d’Empire le 16 septembre 1808, il meurt à Paris le 25 août 1818.

Sources et bibliographie : AN : F 19 1902, AF IV 1044 ; Baunard, p. 492 ; DBF, t. 2, col. 905-906 ; DHGE, t. 2, col. 905-906 ; Révérend, Empire, t. 1, p. 12 ; Restauration, t. 1, p. 37 ; Yves Le Gallo, Clergé, religion et société en Basse-Bretagne de la fin de l’Ancien Régime à 1840, Paris, Les Éditions Ouvrières, 1991, 2 tomes.

ANDRIEU PIERRE-PAULIN

1849-1935

Évêque de Marseille

Né le 9 décembre 1849 à Seysses (Haute-Garonne), fils de Joseph Andrieu, tonnelier, et Marie Sancholle, il commence sa formation dans une école presbytérale, puis fait ses études secondaires au petit séminaire de l’Esquile d’où il sort bachelier ès lettres. Il entre ensuite au grand séminaire de Toulouse. Ordonné prêtre le 30 mai1874, il est nommé en août vicaire à Rieumes, puis devient en février 1875 secrétaire particulier de Mgr Desprez, archevêque de Toulouse. Il est ensuite nommé vicaire général de Toulouse en juin 1880. Vicaire capitulaire en 1895, il est confirmé dans son poste de vicaire général par Mgr Mathieu en octobre 1896, puis par Mgr Germain en 1899. Recommandé par Mgr Mathieu, archevêque de Toulouse, en août 1899, sa candidature est alors repoussée, car il a pris position contre la venue de Mgr Fuzet à Toulouse en 1896. Mais Mgr Germain, successeur de Mgr Mathieu à Toulouse et ami de Mgr Fuzet, le recommande à son tour en octobre 1900. Le nonce se montre très favorable à sa candidature qu’il soutient. L’abbé Andrieu est finalement nommé évêque de Marseille le 5 avril 1901. À peine nommé, il est confronté à la loi sur les associations qui contraint nombre de congrégations à s’exiler et adopte une position modérée à l’instar de la plupart des évêques. Il fait partie des 74 évêques condamnés comme d’abus en 1902 pour avoir cosigné une lettre aux parlementaires demandant que les demandes d’autorisation déposées par les congrégations soient examinées avec bienveillance. Il proteste ensuite en 1904 contre l’interdiction d’enseigner faite aux congrétations autorisées, ce qui lui vaut une suppression de traitement. Au moment de la Séparation, il adhère rapidement à l’encyclique qui la condamne et devient dès lors un des évêques les plus influents à Rome, notamment en matière de nominations épiscopales. Il est récompensé de sa fidélité au pape, le 11 décembre 1907, par un titre de cardinal, rarement attribué à un simple évêque, puis par une promotion à l’archevêché de Bordeaux le 2 janvier 1909. Il se distingue surtout en 1926 en prenant à partie l’Action Française dans une lettre adressée aux membres de l’ACJF de Bordeaux, ouvrant la crise qui devait conduire à la condamnation romaine. Il meurt à Bordeaux le 14 février 1935.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2535 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1902, fasc. 8 ; Arch. Dio Bordeaux (Papiers Andrieu) ; Baunard, p. 696 ; Catholicisme, t. 1, col. 532 ; DEFVS, p. 34-35 (M. Agostino).

ANGEBAULT GUILLAUME-LAURENT-LOUIS

1790-1869

Évêque d’Angers

Né le 17 juin 1790 à Rennes, fils de Guillaume-Thomas Angebault avocat au Parlement de Bretagne, et de Catherine Jacquette Vacher, il est élève du collège de Beaupréau (Maine-et-Loire), puis de l’institution Liautard à Paris. Il entre en 1806 au collège de Chavagnes (Maine-et-Loire) et se dirige en 1811 vers le grand séminaire de Nantes où il est boursier. Ordonné prêtre en 1815, il est nommé vicaire à Saint-Donatien, paroisse du faubourg nantais, puis devient en 1819 secrétaire de l’évêché de Nantes. Chanoine en 1825, il est nommé évêque d’Angers le 22 février 1842, choix que l’internonce Garibaldi juge excellent. Mgr Angebault encourage les œuvres charitables dans son diocèse et porte une très grande attention au développement des congrégations religieuses. En 1848, il se rallie à la République, faisant flotter le drapeau tricolore en haut de la cathédrale et participant aux manifestations en faveur du nouveau régime, en plein accord avec le commissaire de la République Bordillon. Il invite son clergé début mars à participer aux élections pour doter la France d’une « constitution définitive ». De tendance libérale, voire gallicane, il publie également, au début de 1848, avec Mgr Morlot, archevêque de Tours, et Mgr Fabre des Essarts, évêque de Blois, un Mémoire sur l’état de l’Église de France qui s’achève par un appel à réunir un concile national. Il soutient aussi dans l’affaire des classiques, les positions de Dupanloup, et se montre hostile aux prétentions de l’Univers. Il se rallie ensuite à l’Empire, ce qui lui vaut d’être fait chevalier de la Légion d’honneur le 10 janvier 1853. Il reste néanmoins modéré dans son soutien au régime. La guerre d’Italie provoque ensuite la rupture. Dès le mois de mai 1859, il émet des réserves sur l’opportunité d’une guerre dont il craint qu’elle ne lèse les intérêts de Pie IX et réitère à la fin de l’année sa défense du pouvoir temporel du pape. Il est l’un des premiers évêques à établir, dès mars 1860, l’Œuvre du denier de Saint-Pierre dans son diocèse. Il se rend ensuite à Rome en 1862, pour manifester son soutien au pape, et reçoit à son retour un accueil triomphal du parti légitimiste, qui mécontente le régime. Très proche de Dupanloup et de Guibert, il adhère à la veille des élections de 1863, au manifeste des sept évêques, invitant à voter pour les candidats qui s’engagent à défendre les intérêts religieux. Comme Dupanloup, il proteste aussi contre les projets de Victor Duruy sur les cours secondaires de jeunes filles en 1867. Il meurt le 2 octobre 1869 à Angers.

Sources et bibliographie : AN : F 19 907B, 2489, 5488, LH/37/69 ; AR, t. 36, p. 674 ; ASV, Nunziatura di Parigi, Registre des rapports, novembre 1841-octobre 1842 ; L. Gillet Vie de Mgr Angebault, évêque d’Angers, 1899 ; Baunard, p. 51-53 ; DBF, t. 2, col. 1051-1053 ; DHGE, t. 3, col. 43-44 ; P. Branchereau, Les congrégations religieuses en Anjou sous l’épiscopat de Mgr Angebault (1842-1869), 1976 ; François Lebrun (dir.), Histoire du diocèse d’Angers, Paris, Beauchesne, 1981, p. 195-202.

ARAGONES D’ORCET GILBERT-PAUL

1762-1832

Évêque de Langres

Né le 23 octobre 1762 à Clermont (Puy-de-Dôme), il est le fils d’Antoine-Xavier-Durand Aragonès de Laval, baron d’Orcet, seigneur d’Orcet et de Durtol, ancien capitaine des galères, et de Madeleine de Ribeyre, et le petit neveu de l’ancien évêque de Saint-Flour, Mgr de Ribeyre. Sa famille a été anoblie au XVIIe siècle. Élève du séminaire Saint-Sulpice à partir de 1782, il obtient en 1788 sa licence de théologie devant l’Université de Paris (63e). Ordonné prêtre en 1788, il exerce sous le nom d’abbé de Durtol, comme vicaire à la paroisse Saint-Sulpice à Paris. Insermenté, il se cache en Auvergne. Découvert, en même temps que son frère, il est envoyé en déportation sur les pontons de Rochefort. Au moment du Concordat, il est nommé desservant de Durtol, dans le diocèse de Clermont, puis devient en avril 1822 chanoine de Clermont, grâce à la protection de la duchesse de Berry. Il est enfin nommé évêque de Langres le 29 juillet 1823, à la place de l’abbé Coquerel du Tilloy qui avait refusé le siège. L’année suivante, il adhère à la Congrégation. Arrivé à Langres en février 1824, il réorganise un diocèse encore marqué par la figure du cardinal de La Luzerne. Il installe le chapitre, lutte contre les derniers survivants de l’Église constitutionnelle, et crée deux sociétés de prêtres auxiliaires chargées notamment d’effectuer des missions à travers le diocèse. Il établit enfin la liturgie parisienne dans son diocèse. Sur le plan politique, il est parfaitement fidèle aux Bourbons, saluant aussi bien l’avènement au trône de Charles X que la conquête d’Alger et encourageant à voter pour les candidats du gouvernerment aux élections de 1830. Il meurt à Langres le 20 juin 1832.

Sources et bibliographie : AN : 906B ; ASV : ASCC, PC, 220 ; Baunard, p. 280 ; DNF, 116 ; DBF, t. 3, col. 214-5 ; Régis Crégut, « Une figure épiscopale au XIXe siècle. Mgr Aragonès d’Orcet, comte de Durtol et évêque de Langres », extrait de L’Auvergne historique et littéraire, Riom, 1911.

ARBAUD FRANÇOIS-ANTOINE

1768-1836

Évêque de Gap

Né le 2 juin 1768 à Manosque (Alpes-de-Haute-Provence), fils de Louis Arbaud, marchand drapier, et de Louise Sarrasin, il fait ses études au séminaire et à la faculté d’Aix où il conquiert le baccalauréat en théologie. Il enseigne déjà la philosophie au séminaire d’Aix, tenu par les Sulpiciens, et n’est ordonné prêtre qu’en 1791 à Nice. Il émigre en Italie en 1793, à Bologne, et rentre en France en 1797. Au début du Concordat, Mgr Dessolles, évêque de Digne, le nomme curé de Villeneuve, puis Mgr Miollis l’associe à la réorganisation du grand séminaire de Digne, avant de le nommer vicaire général le 2 août 1811, à la place de l’abbé d’Agoult. Il est plus particulièrement chargé des Hautes-Alpes. C’est pour cette raison qu’il est nommé évêque de Gap le 13 janvier 1823, sur la recommandation de Mgr Miollis. Il réorganise le diocèse, en créant un grand séminaire à Gap et en consolidant le petit séminaire d’Embrun. Il cherche aussi à renforcer la discipline au sein du clergé, en créant des conférences ecclésiastiques, et en luttant contre les derniers prêtres constitutionnels, publiant en 1828 des Ordonnances synodales qui forment un véritable règlement pour le clergé. Très marqué par la Révolution qu’il dénonce dans sa lettre de prise de possession, il adhère à la Congrégation au début de son épiscopat. Il visite aussi régulièrement son diocèse, n’en sortant qu’une fois à l’occasion du sacre de son ami, Mgr Michel, nommé évêque de Fréjus en 1829. Il accueille plusieurs congrégations et confie aux Oblats de Marie la desserte du sanctuaire de Notre-Dame-de-Laus. Il adhère à la déclaration gallicane du 3 avril 1826 dirigée contre les écrits de Lamennais puis au manifeste du 1er août 1828 contre les ordonnances de juin, signé du cardinal de Clermont-Tonnerre, mais adresse ensuite en septembre les renseignements demandés par le gouvernement sur ses petits séminaires, signe d’une volonté d’accommodement. Au début de 1829, il publie de Courtes observations sur l’écrit intitulé les Progrès de la Révolution, et est l’un des évêques les plus virulents dans la critique de la philosophie mennaisienne du sens commun, ce qui lui vaut d’être pris à parti dans le Mémorial catholique en septembre 1829. Il s’affirme alors comme un défenseur des idées gallicanes. Il consacre son mandement de carême de 1833 à la charité. Il meurt le 27 mars 1836 à Gap.

Sources et bibliographie : AN : F 19 906B, 2789, 2524 ; ASV : ASCC, PC, 220. Recueil des circulaires, mandements de Mgr Arbaud, évêque de Gap, précédé d’un aperçu sur les traditions religieuses de cette église, et d’une notice sur chacun des évêques qui l’ont gouvernée jusqu’à ce jour, par l’abbé Aucel, Gap, Allier, 1838 ; Zéphirin Blanchard, Vie de Mgr Arbaud, Gap, 1896 ; Baunard, p. 251 ; DBF, t. 3, col. 244-6 ; DHGE, t. 3, col. 1449.

ARBOU ÉTIENNE-MARIE-BRUNO D’

1778-1858

Évêque de Verdun, puis de Bayonne

Né le 26 avril 1778 à Toulouse (Haute-Garonne), il est le fils de Jean-Hyacinthe-Bruno d’Arbou, seigneur de Castillon, ancien officier, chevalier de Saint-Louis, et de Marie-Anne-Louise de Roquier. Sa famille est une vieille famille de parlementaires toulousains, anoblie par le capitoulat. Après des études secondaires effectuées dans une institution libre de Toulouse au début de la Révolution, il entre au séminaire de Toulouse en 1805, d’où il gagne Saint-Sulpice en octobre de la même année. Ordonné prêtre en 1808, il est peu après nommé supérieur du petit séminaire, puis en 1811, au moment de l’éviction des Sulpiciens, il devient supérieur du grand séminaire de Toulouse. Il fait alors partie de l’Aa de Toulouse. Nommé chanoine en 1814, il devient vicaire général de Toulouse en mars 1821. Il est nommé évêque de Verdun le 13 janvier 1823. Premier évêque de Verdun depuis la Révolution, il s’emploie à organiser un grand séminaire et achète l’ancien couvent des Minimes pour y installer un petit séminaire. Il adhère à la déclaration gallicane du 3 avril 1826 dirigée contre les écrits de Lamennais. Mais écrasé par le poids de la charge, il démissionne en décembre 1826 et se retire à Toulouse. Le gouvernement le sollicite à nouveau trois ans plus tard et le nomme évêque de Bayonne le 16 mars 1830, mais il ne prend possession que le 25 février 1831, après avoir rechigné à prêter, dans les formes requises, le serment en faveur du régime de Juillet. Il est encore décrit par le préfet des Basses-Pyrénées, en 1834, comme « fort attaché à l’ancienne dynastie ». Adversaire de Lamennais, il chasse les professeurs mennaisiens du petit séminaire de Laressore en 1831. Il est aussi l’anné suivante l’un des treize évêques signataires de la Censure de Toulouse contre les écrits de Lamennais envoyée à Rome par Mgr d’Astros. Pour le reste, il n’a guère le temps d’imprimer sa marque à Bayonne. Il démissionne en effet le 23 janvier 1837, est nommé chanoine de Saint-Denis en 1852 et meurt à Toulouse le 3 septembre 1858.

Sources et bibliographie : AN : F 19 831, 909, 2501, 2789 ; ASV : ASCC, PC, 220 ; Baunard, p. 112 et 674 ; DBF, t. 3, col. 287 ; DHGE, t. 3, col. 1475-6 ; Notice funèbre sur Mgr É.-M.-B. d’Arbou..., prononcée le 3 février 1859, dans la chapelle des Carmélites d’Oloron, par M. l’abbé Menjoulet, au : impr. E. Vignancour, 1859, 11 p. ; F.-G. Frussotte, « Un centenaire verdunois, Mgr d’Arbou (1823-1827) », Semaine religieuse de Verdun, 1927, no 44, p. 314-315 ; J. Mercier des Rochettes, Mgr d’Arbou, évêque de Bayonne (1831-1838), Bayonne, Imp. Du Courrier, 1934.

ARDIN PIERRE-MARIE-ÉTIENNE-GUSTAVE

1840-1911

Évêque d’Oran, puis de la Rochelle, archevêque de Sens

Né le 26 décembre 1840 à Clairvaux (Jura), fils de Jean-Marie-Adolphe Ardin, fabricant de papier et propriétaire, et d’Herminie Roy, il fait ses études secondaires au petit séminaire de Nozeray dans le Jura, avant d’entrer au grand séminaire de Versailles où il bénéficie d’une demi-bourse à partir de novembre 1861. Ordonné prêtre en 1864, il est alors nommé pro-secrétaire de l’évêché de Versailles, puis secrétaire général de cet évêché en 1866. Il est ensuite nommé chanoine de Versailles et devient par ailleurs aumônier du Palais, ce qui le met en relations avec bon nombre de parlementaires à partir de 1871. Aumônier volontaire en 1870-1871, il est fait chevalier de la Légion d’honneur en 1877. Il était par ailleurs protonotaire apostolique, en raison probablement des services qu’il avait rendus au nonce Chigi au début de la Troisième République. Recommandé par plusieurs députés à partir de 1878, notamment Denfert-Rochereau, il se présente lui-même en 1880 comme un ami du gouvernement. Ses bonnes relations avec Jules Grévy, ancien président de la Chambre des députés et comme lui originaire du Jura, le désigne pour un des premiers sièges auxquels eurent à nommer les républicains de gouvernement après 1879. Le nonce émet quelques réserves, à la suite d’un rapport peu favorable de Mgr Goux, évêque de Versailles, mais il conseille cependant l’agrément. L’abbé Ardin est donc nommé évêque d’Oran le 12 février 1880. Il séjourne quatre ans en Algérie, avant d’être promu évêque de la Rochelle le 10 janvier 1884. Le nonce émet alors un avis favorable à ce transfert. À La Rochelle, il s’intéresse comme à Oran au recrutement et à la formation des prêtres, ainsi qu’à la question des prêtres déportés à l’époque de la Révolution. Il est aussi sensible à la question sociale et remercie le pape pour la publication de l’Encyclique Rerum Novarum. Mis en avant pour le siège de Bordeaux en 1890, il se heurte au veto pontifical. Finalement Ardin accepte de retirer sa candidature en échange de la promesse d’une promotion prochaine. De fait, à la mort du cardinal Bernadou, il est choisi pour lui succéder à Sens, le 1er septembre 1892, quelques mois seulement après l’encyclique Au milieu des sollicitudes. Ce n’est pas un hasard, Ardin conservant l’image d’un évêque républicain. À Sens, il révise en 1894 les statuts synodaux, se préoccupe de la baisse des ordinations et crée l’œuvre des vocations sacerdotales. Il réforme son grand séminaire en 1903 après le départ des Lazaristes, encourage les missions intérieures, ainsi que les pèlerinages locaux (Pontigny, Vézelay) et nationaux (Lourdes). Attaché au Concordat, il fait néanmoins partie des 74 évêques condamnés comme d’abus en 1902 pour avoir cosigné une lettre aux parlementaires demandant que les demandes d’autorisation déposées par les congrégations soient examinées avec bienveillance. Mais il est aussi l’un des huit évêques à ne pas s’exprimer sur la loi de 1904 interdisant l’enseignement aux membres des congrégations autorisées. Il est également disctret au moment du vote de la loi de Séparation, mais se préoccupe toutefois de réorganiser son diocèse après 1905. Il meurt à Sens le 20 novembre 1911.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2856, 2551, 2569, LH /47/33 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1880, fasc. 1, 1884, fasc. 1, 1890, fasc. 6 ; Baunard, p. 424, 530 et 591 ; DBF, t. 3, col. 451-453 ; DHGE, t. 3, col. 1609 ; Alyppe-Jean Noirot, Le département de l’Yonne comme diocèse, t. 3, Aillant-sur-Tonon, 1980 ; DEFVS, p. 36 (J.-O. Boudon) ; DMRFC, t. 12, p. 81-82 (V. Petit-M. Roche).

ARNAUD EUGÈNE-BAUDILE

1834-1905

Évêque de Fréjus

Né le 11 septembre 1834 à Roquevaire (Bouches-du-Rhône), il est le fils de Jérôme-François Arnaud, serrurier, membre du conseil municipal, et de Barbe-Euphrosine-Élisabeth Brunet. Un oncle prêtre lui enseigne les premiers rudiments de latin, puis il fait ses études secondaires au collège du Sacré-Cœur à Marseille avant d’entrer au grand séminaire de cette ville. Ordonné prêtre en 1858, il est nommé vicaire à Saint-Adrien, à la Major et à Saint-Théodore. Puis en 1867, il devient desservant de la Penne et en 1873 desservant de Sainte-Marguerite à Marseille. Il publie du reste en 1876 une Notice historique et topographique sur Sainte-Marguerite. En 1886, il est promu desservant de Cassis. Puis en 1889, il quitte le ministère paroissial pour devenir aumônier de l’asile Saint-Pierre à Marseille. Enfin en 1897, il est promu chanoine de Marseille. Candidat à l’épiscopat à partir de 1891, l’abbé Arnaud est particulièrement recommandé par deux évêques républicains, Ardin et Jauffret, ainsi que par plusieurs parlementaires dont le député d’Oran, Eugène Étienne. Mais sa candidature échoue devant l’hostilité de son évêque, Mgr Robert. En 1898 le nonce parvient à nouveau à repousser la candidature de l’abbé Arnaud, mais un an plus tard, le gouvernement Waldeck-Rousseau le remet en avant, et le nonce finit par l’accepter sur la recommandation de Mgr Jauffret et de Mgr Jourdan de La Passardière. L’abbé Arnaud est donc nommé évêque de Fréjus le 7 décembre 1899. Il est l’un des huit évêques à ne pas apporter son soutien à la lettre de Léon XIII sur les congrégations religieuses, du 23 décembre 1900, mais fait partie des 74 évêques condamnés comme d’abus en 1902 pour avoir cosigné une lettre aux parlementaires demandant que les demandes d’autorisation déposées par les congrégations soient examinées avec bienveillance. Il reste ensuite discret sur la loi de 1904 qui interdit aux congréganistes d’enseigner. Sa proximité avec le régime explique qu’il soit fait chevalier de la Légion d’honneur le 29 janvier 1902. Il meurt à Brignoles (Var), au cours d’une tournée pastorale, le 17 juin 1905.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2523 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1902, fasc. 4 ; LH/52/46 ; Baunard, p. 247 ; DBF, t. 3, col. 796-797 ; DHGE, t. 4, col. 442-443.

ASTROS PAUL-THÉRÈSE-DAVID D’

1772-1853

Évêque de Bayonne, archevêque de Toulouse

Né le 15 octobre 1772 à Tourves (Var), fils de Jean-François-Louis d’Astros, avocat en Parlement, et de Marie-Madeleine-Angélique Portalis, il appartient à une famille de noblesse de robe. Il est le neveu de Jean Étienne Marie Portalis. Il fait ses études secondaires au collège du Bon Pasteur à Marseille et se destine au sacerdoce. Il y est préparé au début de la Révolution par le curé de sa paroisse, mais en 1793 il est frappé par la loi du recrutement et envoyé au siège de Toulon. Ordonné prêtre en 1797, il se rend à Paris où il fait partie de l’entourage de M. Émery. En 1801, son oncle, Portalis, devenu directeur des cultes, le choisit comme chef de cabinet ; il prend ainsi une part active à la préparation des nominations épiscopales. En 1802 il devient chanoine de Paris, puis vicaire général en 1805. À la mort du cardinal de Belloy, en 1807, il est élu vicaire capitulaire. À ce titre, il prend la tête de l’opposition au cardinal Maury et est au centre du réseau de correspondance entretenu avec le pape Pie VII, alors détenu à Savone. Arrêté en janvier 1811, il est incarcéré au fort de Vincennes où il reste emprisonné jusqu’en 1814. Il est alors réélu vicaire capitulaire de Paris, puis passe en Angleterre pendant les Cent-Jours. Malgré les avis de ceux qui lui reprochaient sa première attitude sous l’Empire, il est désigné dès 1817 pour l’épiscopat, notamment grâce à ses liens d’amitiés avec l’abbé de Quelen. Il est nommé évêque d’Orange, puis, cet évêché n’ayant pas été créé, évêque de Bayonne le 4 mars 1820. Il adhère alors à la Congrégation. Il se donne pour mission de ramener les protestants au catholicisme, renouant avec la tradition de la controverse dans trois lettres aux protestants d’Orthez qui seront publiées en 1833 en voulume sous le titre La vérité catholique démontrée. Il adhère à la déclaration gallicane du 3 avril 1826 dirigée contre les écrits de Lamennais, puis au manifeste du 1er août 1828 contre les ordonnances de juin signé du cardinal de Clermont-Tonnerre. Il est ensuite promu archevêque de Toulouse le 16 mars 1830. Il s’illustre alors par la censure des écrits de Lamennais. Puis il est en pointe dans les années 1840, dans le mouvement en faveur de la liberté de l’enseignement secondaire. Il proteste en mars 1841 contre le premier projet de loi Villemain sur l’enseignement secondaire. L’année suivante, il publie un mandement de carême « contre les doctrines philosophiques », dénonçant les enseignements de Gatien-Arnoult, professeur à la faculté des lettres de Toulouse, ce qui provoque un ample débat dans la presse. Puis en 1844, il proteste à nouveau contre le second projet Villemain et en appelle par deux fois à Rome pour connaître la marche à suivre. Il est enfin l’un des cinq évêques à critiquer publiquement le projet Salvandy de 1847. Sans manifester un grand enthousiasme face à la révolution de 1848, brossant dans son mandement de carême un tableau sombre de l’évolution de la société, et appelant à revenir à la foi, il accepte néanmoins de faire prier, le 18 mars, pour l’élection des futurs députés, rappelant que l’Église n’a pas de préférence en matière politique, mais qu’elle souhaite l’instauration d’une « véritable liberté ». Dans une longue lettre au ministre des Cultes du 21 mars 1848, il exprime aussi sa satisfaction que la religion ait été respectée. C’est sous la Seconde République qu’il est élevé au cardinalat, le 30 septembre 1850. Il ne peut aller recevoir en personne les insignes de sa dignité. Il meurt à Toulouse le 29 septembre 1853.

Sources et bibliographie : AN : F 19 321, 2501, 2587 et 2788, 5489 ; AR, t. 36, p. 650 ; Baunard, p. 111 et 624-625 ; DBF, t. 3, col. 1383-1388 ; DHGE, t. 4, col. 1253-1255 ; Catholicisme, t. 1, col. 970-971 ; J.-B. Caussette, Vie du cardinal d’Astros, archevêque de Toulouse, suivie de pièces justificatives et de documents inédits, Paris, 1853, XXIV-666-XC p. ; Paul Droulers, Action pastorale et problèmes sociaux sous la monarchie de Juillet chez Mgr d’Astros, archevêque de Toulouse, censeur de La Mennais, Paris, Vrin, 1954, 445 p. ; Paul Droulers, « Le cardinal d’Astros et la République de 1848 », Bulletin de Littérature ecclésiastique, 1808, p. 88-112 : DBC, p. 109-112 ; DMRFC, t. 9 ; p. 17-18 (J.-O. Boudon).

AVIAU DU BOIS DE SANZAY CHARLES FRANÇOIS D’

1736-1826

Archevêque de Bordeaux

Né le 7 août 1736 à Saint-Martin-de-Sanzay (Deux-Sèvres), il appartient à une famille d’ancienne noblesse, fils du comte Charles-François-Pierre-Louis d’Aviau, seigneur du Bois de Sanzay, secrétaire du roi, et de Thérèse de Perrin. Il est d’abord élève au collège de la Flèche de 1745 à 1751, puis au collège de Poitiers de 1751 à 1753, et entre à cette date au séminaire d’Angers, puis obtient la licence et le doctorat en théologie à l’université d’Angers en avril 1761, avec une thèse consacrée à la Cité de Dieu. Ordonné prêtre le 20 septembre 1760, il est sans fonction précise pendant huit ans, mais détient un prieuré, bénéfice qu’il abandonne lorsqu’il devient en 1769 chanoine de la collégiale Saint-Hilaire de Poitiers, stalle que son oncle a résignée en sa faveur. En 1772, il est fait en outre vicaire général de Poitiers ; il est plus particulièrement chargé de la direction des séminaires. Recommandé par son évêque en 1788, l’abbé d’Aviau est nommé archevêque de Vienne le 13 septembre 1789. Il est donc l’un des derniers évêques nommés par Louis XVI. Pendant la Révolution, Mgr d’Aviau adhère à l’Exposition des principes sur la Constitution civile du clergé rédigé par Mgr de Boisgelin. Il refuse de prêter serment, et finit par partir en exil en Italie en septembre 1792. De retour en France dès 1797, il reprend clandestinement l’administration de trois diocèses de la région lyonnaise jusqu’au Concordat. Il prête alors le serment de fidélité à la Constitution de l’an VIII, ce qui, ajouté à son retour rapide en France, le met en vue pour un évêché. Il a en outre donné sa démission de l’archevêché de Vienne le 26 septembre 1801. Il figure dans les premières listes d’épiscopables dressées tant par Bernier que par d’Astros. Pressenti pour Lyon, il est finalement nommé à l’archevêché de Bordeaux le 9 avril 1802. Dans la mise en place des paroisses (48 cures et 336 succursales), il se heurte au préfet de la Gironde, Dubois, qui lui reproche de ne pas faire une place assez grande aux anciens constitutionnels, ce qui conduit Mgr d’Aviau à en appeler à Bonaparte. Il s’emploie par ailleurs à visiter son diocèse et s’appuie fortement sur la congrégation de la Miséricorde, récemment fondée par le Père Cheminade. Grâce à l’appoint de membres de cette congrégation, Mgr d’Aviau peut rouvrir un grand séminaire en 1804. Toutefois le nombre de vocations reste limité ; Mgr d’Aviau n’ordonne que neuf prêtres entre 1802 et 1810. Réservé face au passage à l’Empire, il est nommé chevalier de la Légion d’honneur le 5 juillet 1804, puis assiste malgré tout au sacre de Napoléon le 2 décembre 1804 ; il fait alors la connaissance de Pie VII dont il défend ensuite la cause et avec lequel il traite de la question des anciens constitutionnels. En 1806, il refuse de publier le catéchisme impérial. En 1808, il accueille Napoléon en route vers l’Espagne, puis est fait comte d’Empire le 18 mars 1809, mais sans jamais se départir d’une certaine retenue à l’égard du régime. Du reste, mécontent de son attitude, Napoléon l’oblige au début de 1809 à se séparer de son vicaire général Thierry, du secrétaire général de l’archevêché, Delort, et du supérieur du grand séminaire, Lacroix. Mais ces mesures n’empêchent pas Mgr d’Aviau de poursuivre dans la voie de l’autonomie. Ainsi en septembre 1809, il ordonne des prières en faveur du pape, puis se refuse à faire enseigner la déclaration des quatre articles, comme l’exigeait le gouvernement. Lors du concile de 1811, il fait partie de la minorité qui marque son hostilité aux projets de Napoléon. Il est très actif dans la commission chargée de statuer sur les conditions de l’institution canonique et contribue à l’échec du projet soumis à l’assemblée le 5 juillet, puis, à la reprise des débats, il vote contre le décret du 5 août. Seul son grand âge, et l’intervention de l’évêque nommé de Saint-Flour, Jaubert, son ancien collaborateur à Bordeaux, lui évitent alors la prison. Il est néanmoins officier de la Légion d’honneur à la fin de l’Empire. Il se retire dans son diocèse où il accueille le duc d’Angoulême en 1814. Son ralliement aux Bourbons est sans faille, même si une fraction des royalistes bordelais lui reprochent d’avoir, lors des Cent-Jours, jugé licite la prestation de serment au gouvernement de Napoléon. Il est cependant promu pair de France le 27 avril 1821 et siège parmi les ultras. À la suite de l’incendie survenu dans ses appartements, il meurt à Bordeaux le 11 juillet 1826.
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AVON PIERRE-MARIE

1847-1901

Évêque de la Guadeloupe

Né le 24 avril 1847 à Pont-Saint-Esprit (Gard), il est le fils d’Alexandre-Henri Avon, propriétaire, et de Marie-Louise Chazalon. Après avoir fait ses études secondaires au collège Saint-Stanislas à Nîmes, il entre au grand séminaire de Nîmes où il bénéficie d’une demi-bourse à partir de 1867. Ordonné prêtre en 1873, il est nommé vicaire à Sainte-Baudile de Nîmes. À partir de 1876 il est professeur de philosophie au grand séminaire. Il est ensuite nommé curé de Connaux en 1882, puis curé de Saint-Charles à Nîmes en 1889. Prêtre érudit, il se consacre surtout à l’archéologie. Il publie notamment en 1881 une étude sur les Antiquités mexicaines du musée du grand séminaire de Nîmes. En 1893, Mgr Fabre, son compatriote, nommé évêque de la Réunion, le choisit comme vicaire général. L’abbé Avon, considéré comme très conciliant, est recommandé par deux évêques originaires comme lui du diocèse de Nîmes, Mgr Germain et Mgr Fabre. Son expérience des colonies le désignait pour l’évêché de la Guadeloupe, où il est nommé le 4 février 1899, après que le nonce a donné un avis favorable sur ce choix. Mgr Avon est du reste reçu par le pape en août, avant de gagner la Guadeloupe. Son épiscopat est bref, puisqu’après avoir pris possession de son siège en novembre 1899, il ne demeure que quinze mois en Guadeloupe. Revenu en France pour raisons de santé, il meurt à Nîmes le 23 février 1901.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2985, 2499 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1902, fasc. 4 ; Baunard, p. 278 ; DBF, t. 4, col. 890 ; DHGE, t. 5, col. 1219.

BADUEL FRANÇOIS-MARIE-AMBROISE-BENJAMIN

1818-1891

Évêque de Saint-Flour

Né le 6 décembre 1818 au château d’Oustrac, commune de Laguiole (Aveyron), il est le fils de Pierre Baduel, dit d’Oustrac, propriétaire, et de Marie-Gertrude Jalabert. Son frère aîné devient également prêtre. Élevé par un précepteur, l’abbé Boutonnet, futur évêque de la Guadeloupe, Baduel entre ensuite au collège royal de Rodez, et achève ses études, probablement par le baccalauréat ès lettres, au lycée de Clermont. En 1839 il entre au séminaire d’Issy, d’où il passe en octobre 1841 au séminaire Saint-Sulpice à Paris. Il y est le condisciple de François Baptifolier et de François Richard. Ordonné prêtre en 1844, il est nommé vicaire de la paroisse Saint-Roch à Paris. Puis en 1850, Mgr Foulquier, nommé évêque de Mende, le choisit comme secrétaire particulier. Il revient pourtant à Paris en 1853 et y exerce les fonctions d’aumônier de la communauté de la Visitation, rue Vaugirard. Il se lie alors avec Mgr de Ségur. En 1856, il devient vicaire de la paroisse Saint-Martin, et de 1857 à 1859, n’exerce aucune fonction particulière. Il accepte alors la charge bénévole d’aumônier militaire. Il s’occupe aussi d’œuvres sociales, auxquelles il consacre une partie de sa fortune, estimée à un million de francs, notamment dans le quartier de Belleville où il habite. À Paris, l’abbé Baduel a fait la connaissance de l’abbé Bourret qui, une fois nommé évêque de Rodez en 1871, fait entrer Baduel, aveyronnais d’origine, dans son conseil, avant de le nommer en 1872 curé de Villefranche. Recommandé par Mgr Bourret à partir de 1872 et par Mgr Costes, originaire du diocèse de Rodez, ainsi que par Mgr Foulquier, évêque de Mende, l’abbé Baduel est aussi soutenu par plusieurs sénateurs conservateurs, conduits par Casimir Meyran dont la fille a épousé son neveu. Dans le contexte de la crise du 16 mai 1877, ces appuis prennent un poids particulier, d’autant plus que le neveu de l’abbé Baduel est candidat aux élections législatives. Après avoir reçu un avis très favorable du nonce qui note qu’il est « spécialement dévoué au Saint-Siège », l’abbé Baduel est nommé évêque de Saint-Flour le 15 juin 1877. Rapidement confronté à la politique de laïcisation, il encourage la création d’école privées, mais développe également l’œuvre des catéchismes ainsi que les œuvres sociales. Il meurt à Saint-Flour le 16 mai 1891.

Sources et bibliographie : AN : F 19 3017, 2612, 2579 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1877, fasc. 4 ; Abbé Lesmarie, La vie et l’épiscopat de Monseigneur Baduel, évêque de Saint-Flour. Notice historique, Saint-Flour, 1892 ; Baunard, p. 573-575 ; DBF, t. 4, col. 1169-1170 ; DHGE, t. 6, col. 154-155 ; Patrice Lesueur, Monseigneur Benjamin Baduel d’Oustrac, évêque de Saint-Flour ou Histoire et couronnement d’une carrière de prêtre social au XIXe siècle, Aurillac, Société des Amis de Villefranche et du Bas-Rouergue, 1986.

BAILLЀS JACQUES

1798-1873

Évêque de Luçon

Né le 11 germinal an VI (31 mars 1798) à Toulouse (6e section) (Haute-Garonne), fils de Pierre Baillès, boulanger, et Monique Moutet, il fait ses études au petit puis au grand séminaire de Toulouse, avant d’être ordonné prêtre en 1821. D’abord vicaire à Saint-Nicolas de Toulouse, il accompagne ensuite Mgr d’Arbou, nommé évêque de Verdun en 1823, comme secrétaire particulier. Secrétaire général de l’évêché de Verdun en 1825, il est nommé en 1828 chanoine par le successeur de Mgr d’Arbou, Mgr de Villeneuve. Mais lorsque Mgr d’Arbou qui avait démissionné accepte en 1830 le siège de Bayonne, l’abbé Baillès l’y rejoint et devient directeur du grand séminaire, puis en 1833 chanoine de Bayonne et peu après supérieur du grand séminaire. Après la nouvelle démission de Mgr d’Arbou en 1839, l’abbé Baillès l’accompagne dans sa retraite et regagne le diocèse de Toulouse, où Mgr d’Astros le nomme en 1840 vicaire général. Finalement, bien que réputé légitimiste, il est nommé évêque de Luçon, le 15 août 1845, à la grande satisfaction du nonce. Il assiste sans enthousiasme à l’avènement de la République trois ans plus tard, mais s’y rallie malgré tout, tout en regrettant que les élections soient organisées le jour de Pâques. Ultramontain intransigeant, Mgr Baillès rétablit la liturgie romaine dans son diocèse en 1854. Il tente aussi d’engager une vaste réforme à l’intérieur de son clergé. Mais celle-ci est mal perçue, ce qui provoque un conflit entre l’évêque et son clergé. En outre, Mgr Baillès profite de la loi Falloux pour fonder à Luçon le collège Richelieu que le ministre des Cultes Hippolyte Fortoul l’accuse bientôt de vouloir transformer en bastion du légitimisme. En fait, le conflit entre l’évêque de Luçon et le pouvoir date de l’époque du coup d’État lorsque Mgr Baillès avait marqué son hostilité au gouvernement, avant de recommander l’abstention lors du plébiscite sur le rétablissement de l’Empire. Il est donc le seul évêque à avoir franchement combattu le pouvoir impérial dès l’origine. Appuyé par les légitimistes vendéens qu’il soutient en retour lors des élections de 1852, il refuse ainsi de faire chanter les prières prescrites par le gouvernement. Le conflit s’envenime, car Mgr Baillès encourage les fidèles à la résistance lors de ses tournées pastorales. Prenant prétexte des désordres régnant dans le diocèse de Luçon, le gouvernement décide d’en appeler à Rome en octobre 1853 pour obtenir l’interdiction de l’évêque. Mais la papauté se contente de lui prodiguer quelques conseils de modération qu’il ne suit pas, si bien que la crise s’accentue jusqu’à atteindre son paroxysme en 1856. À cette date, le Saint-Siège accepte de demander sa démission, en échange de celle du gallican Alouvry. Finalement, après s’être rendu à Rome pour se justifier en février 1856, Mgr Baillès consent à démissionner le 21 février. Mgr Pie, évêque de Poitiers, le lui a conseillé en lui promettant une compensation. Sa fidélité ultramontaine est en effet récompensée par un poste de consulteur à la Congrégation de l’Index. Il meurt à Rome le 17 novembre 1873.

Sources et bibliographie : AN : F 19 831, 909, 2530, 2811, 2821, 5488 ; ASV, SdS, Rub. 248, Busta 424, 1844 ; Baunard, p. 306-307 ; DBF, t. 4, col. 1264-1265 ; DHGE, t. 6, col. 252-253 ; L. Hilleriteau, Un chapitre du diocèse de Luçon. La démission de Monseigneur Baillès en 1856, 1942. Jean Maurain, La politique ecclésiastique du Second Empire de 1852 à 1869, Paris, Alcan, 1930 ; Jean-Baptiste Amadieu, « Jacques Baillès, évêque, censeur et critique littéraire », dans La Vendée littéraire, La Roche-sur-Yon, Éditions du Centre vendéen de recherches historiques, 2014, p. 117-146.

BAILLY LUC-JEAN-BAPTISTE

1763-1804

Évêque de Poitiers

Né le 10 mars 1763 à Paris, fils de Jean-Baptiste-François Bailly et de Marie-Margeurite Darcy, il appartient à une famille de la bourgeoisie. Il entre en 1779 au séminaire des Trente-Trois avant de devenir élève de la communauté sulpicienne de Laon à Paris. Il est licencié in utroque jure et docteur en théologie en 1790. Ordonné prêtre à la veille de la Révolution, il est nommé en 1790, chanoine et vicaire général d’Évreux par M. de Narbonne-Lara, ami de sa famille. Insermenté, il se voit confier l’administration du diocèse d’Évreux par son évêque, parti en exil en juin 1791. Pendant la Terreur, il se cache à Paris, mais il revient à Évreux en 1795 et y réorganise l’Église réfractaire. À partir de 1800, il collabore avec l’abbé de Salamon, chargé de l’administration des diocèses normands. Recommandé par le préfet et les députés du département de la Haute-Vienne, ainsi que par le général Murat, il figure sur les listes constituées par l’abbé d’Astros ; il est également retenu par Bonaparte dans sa note du 15 mars 1802. Pour autant il ne fait pas partie des premières promotions. Il demeure cependant un candidat potentiel et prend place sur les listes supplémentaires présentées par Portalis au Premier consul. Le gouvernement lui confie même l’administration du diocèse de Poitiers, réservé à Mgr de La Neuville, ancien évêque de Dax. Après le refus de ce dernier, l’abbé Bailly est finalement nommé à l’évêché de Poitiers le 30 septembre 1802. Mais son épiscopat est de courte durée. Arrivé dans son diocèse en janvier 1803, il a juste le temps d’installer son clergé après avoir achevé, en janvier 1804, la nouvelle circonscription des paroisses, dont le nombre est fixé à 504. Il est cependant confronté à une forte opposition de la Petite Église, notamment dans les Deux-Sèvres, d’autant plus solide que l’évêque a tardé à exiger le serment d’allégeance au Concordat. Il meurt à Poitiers le 8 avril 1804.

Sources et bibliographie : AN : AF IV 1044, F 19 1902 ; AEF, 32 p. (Auber) ; DBF, t. 4, col. 1346-7 ; DHGE, t. 6, col. 264. Baunard, p. 478-9 ; Abbé Auger, Monseigneur Luc Bailly, évêque de Poitiers (1802-1804), Poitiers, Imp. Oudin 1882 ; Auguste Billaud, La Petite Église dans la Vendée et dans les Deux-Sèvres (1800-1830), Paris, Nouvelles Éditions Latines, 1962, p. 141-178 ; Jacques Marcadé, « Une expérience de réconciliation : Mgr Bailly et le clergé poitevin », dans La Vendée. Après la Terreur, la reconstruction, Paris, Perrin, 1997, p. 394-410.

BALAÏN MATHIEU-VICTOR-FÉLICIEN

1828-1905

Évêque de Nice, archevêque d’Auch

Né le 27 mai 1828 à Saint-Victor (Ardèche), fils de Jean-Pierre Balaïn, négociant, et d’Élisabeth Junique, il fait ses études secondaires au petit séminaire d’Annonay, puis ses études de théologie au grand séminaire de Viviers, diocèse dont l’évêque était alors Mgr Guibert. Il y est titulaire d’une bourse d’études de 1847 à 1851. Sous l’influence de Mgr Guibert, il entre alors dans la congrégation des Oblats de Marie Immaculée où il parachève sa formation. Ordonné prêtre par Mgr de Mazenod en 1852, il est envoyé en Corse par le supérieur de la congrégation des Oblats, comme professeur de dogme et de morale au grand séminaire d’Ajaccio. Il y exerce de 1852 à 1858. Il devient ensuite supérieur de l’école ecclésiastique de Vico pendant un an. De retour sur le continent en 1859, il est nommé supérieur du grand séminaire de Fréjus, alors aux mains des Oblats. C’est au cardinal Guibert, son ancien évêque et surtout ancien Oblat comme lui, que l’abbé Balaïn doit sa présentation à l’épiscopat. Le gouvernement désirait trouver pour Nice un successeur au piémontais Sola, qui ne fût pas lié au parti italien. En outre l’abbé Balaïn fait figure de modéré ; il passe pour tolérant et conciliant. Il offre également l’avantage de bien connaître la situation niçoise, puisque résidant depuis vingt ans à Fréjus, tout en étant étranger au diocèse. Le nonce accueille très favorablement le projet de cette nomination. L’abbé Balaïn devient évêque de Nice le 22 novembre 1877. Il est fait chevalier de la Légion d’honneur le 26 juillet 1879, à une époque où les évêques décorés sont rares. Il a notamment pour tâche d’intégrer l’arrondissement de Grasse à son diocèse en 1886 et se préoccupe de développer la formation des prêtres, en agrandissant le petit séminaire et en faisant construire à Cimiez un nouveau bâtiment pour le grand séminaire. Il est promu archevêque d’Auch le 30 mai 1896. Il doit alors faire face à la politique de laïcisation, fait partie des 74 évêques condamnés comme d’abus en 1902 pour avoir cosigné une lettre aux parlementaires demandant que les demandes d’autorisation déposées par les congrégations soient examinées avec bienveillance. Puis il assiste à la fermeture de 106 maisons religieuses sur 146, et incorpore les missionnaires diocésains au clergé paroissial en 1903, refusant d’entrer en conflit avec les autorités. Toutefois le jubilé de 1900 comme les visites pastorales qu’il effectue alors démontrent la vitalité des pratiques religieuses dans la région. Il meurt à Auch d’une crise cardiaque, le 13 mai 1905.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2495, LH/96/26 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1877, fasc. 4 ; Baunard, p. 82 et 413-4 ; DBF, t. 4, col. 1394 ; DHGE, t. 6, col. 304-305 ; Maurice Bordes, « Les épiscopats de Louis Gouzot (1887-1895) et de Mathieu-Victor Balaïn (1896-1905) », Bulletin de la Société d’archéologie du Gers, 1988, p. 24-27 ; Id., « La vie religieuse dans le diocèse d’Auch sous la Troisième République (1870-1914) », Annales du Midi, 1990, t. 102, p. 451-467.

BAPTIFOLIER FRANÇOIS-NARCISSE

1819-1900

Évêque de Mende

Né le 19 décembre 1819 à Paris, fils de Pierre Baptifolier, vétérinaire, et de Marie Girard, il fait ses études secondaires au petit séminaire Saint-Nicolas-du-Chardonnet, sous la direction de l’abbé Dupanloup, puis les poursuit au collège des Lazaristes à Montdidier (Somme). Il entre ensuite en octobre 1839 au séminaire d’Issy, d’où il passe, muni d’une bourse, au séminaire Saint-Sulpice en 1841. Il est le condisciple de Benjamin Baduel et de François Richard. Ordonné prêtre en 1846, il est nommé vicaire de la paroisse Saint-Pierre de Chaillot, puis en 1851 vicaire de Saint-Pierre-du-Gros-Caillou. Il devient ensuite en 1869 desservant de Saint-Bernard-la-Chapelle, dans le nord de Paris, nomination qui aurait représenté une sanction pour cet ecclésiastique sur les mœurs duquel pesaient quelques suspicions. L’abbé Baptifolier posséderait un petit patrimoione estimé à 50 000 francs. Recommandé pour l’épiscopat en 1882 par Mgr Maret et par Eugène Spuller, alors sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères dans le grand ministère Gambetta, il est écarté à la suite d’un rapport du préfet de police rappelant les soupçons pesant sur sa moralité, mais évoquant aussi sa versatilité politique ; bonapartiste sous l’Empire, il manifeste, aux dires du préfet, des opinions républicaines, tout en restant dévoué au légitimisme. Relancée en 1887, la candidature de l’abbé Baptifolier est repoussée par l’archevêque de Paris, mais appuyée par Mgr Langénieux, archevêque de Reims, ami d’enfance de Baptifolier, ainsi que par plusieurs parlementaires du Puy-de-Dôme dont Agénor Bardoux. Le nonce accueille favorablement le choix de l’abbé Baptifolier qui est nommé évêque de Mende le 24 avril 1889. Il contribue à renforcer le recutement des prêtres dans un diocèse riche en vocations et à la réfection de la cathédrale. Il effectue régulièrement la visite ad limina. En 1892, il publie, à l’occasion des élections municipales, une lettre sur le devoir électoral des fidèles les invitant à voter pour les candidats s’engageant à défendre les intérêts religieux, ce qui lui vaut d’être condamné comme d’abus par le Conseil d’État et privé de traitement. Il meurt à Martiel (Aveyron) le 26 septembre 1900.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2537, 6097 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1890, fasc. 7 ; Baunard, p. 355-356 ; DBF, t. 5, col. 96-97 ; DHGE, t. 6, col. 523-524.

BARA JEAN-HONORÉ

1798-1864

Évêque de Châlons

Né le 16 prairial an VI (4 juin 1798) à Sainte-Vaubourg (Ardennes), fils de Jean-Rigobert Bara, marchand fripier, et de Marguerite Collignon, il est d’abord élève dans l’école de son village natal, puis entre au petit séminaire de Charleville d’où il passe ensuite au grand séminaire. Il y est professeur avant son ordination survenue en 1822. Il est alors nommé vicaire à Rethel, puis en 1823 vicaire à la cathédrale de Reims ; il est également aumônier des prisons pendant huit ans. Chanoine de Reims en 1830 et curé-archiprêtre de la cathédrale en 1831, il fait en outre partie du conseil archiépiscopal, à partir de 1834, en qualité de vicaire général honoraire. Puis il est définitivement associé à l’administration diocésaine en 1854 en devenant vicaire général titulaire. Recommandé par Mgr Gros et par le cardinal Gousset, cet ecclésiastique ultramontain est bien noté à la nonciature lorsqu’il est question de lui pour l’épiscopat. Il passe alors pour dévoué à l’Empire, ce qui explique sa nomination comme coadjuteur de l’évêque de Châlons, Mgr Monyer de Prilly, le 7 avril 1856. Il prend possession de ce siège, à la mort de ce dernier, le 2 janvier 1860. Son dévouement à l’Empire, réitéré lors de la question romaine lui vaut la croix de chevalier de la Légion d’honneur le 11 août 1860. Il n’en demeure pas moins très attaché au pape et se rend en 1862 à Rome pour la canonisation des martyrs du Japon, occasion pour lui d’affirmer son soutien à la défense du pouvoir temporel du pape. Il s’emploie aussi à faire venir des religieuses dans son diocèse. Il meurt à Châlons, le 11 juillet 1864.

Sources et bibliographie : AN : F 19 828B, 2514, 2807, 2844, LH/103/4 ; Abbé Bailly, Notice biographique sur Mgr Jean-Honoré Bara, évêque de Châlons, Châlons, Laurent, 1864 ; Baunard, p. 179-180 ; DBF, t. 5, col. 150 ; DHGE, t. 6, col. 556.

BARDEL CLAUDE

1851-1926

Évêque de Séez

Né le 23 février 1851 à Thiers (Puy-de-Dôme), fils d’Antoine Bardel, boulanger, et de Claudine Lherau, il fait ses études secondaires au collège de Billom, dirigé par les Jésuites, de 1861 à 1869, puis entre au grand séminaire de Montferrand. Ordonné prêtre en 1874, il devient prêtre auxiliaire dans le diocèse de Clermont. Puis, en 1879, Mgr Boyer, devenu coadjuteur de l’évêque de Clermont, le choisit comme secrétaire particulier. Il est nommé secrétaire général de l’évêché en 1883, puis vicaire général en 1891. Deux ans plus tard, il accompagne Mgr Boyer, promu archevêque de Bourges, en qualité de vicaire général. Puis l’archevêque de Bourges lui obtient un titre d’évêque titulaire, mais ne parvient pas à en faire son coadjuteur avec future succession. Il est nommé évêque titulaire de Parium le 18 mai 1894, le Conseil d’État autorisant la publication de ses bulles en juillet. Recommandé par Mgr Boyer qui le voulait comme coadjuteur, Mgr Bardel se trouve dans une position délicate à la mort de son protecteur, car le gouvernement se refuse à le nommer archevêque de Bourges. Appuyé par le sénateur Agénor Bardoux, il finit cependant par être nommé évêque de Séez le 14 avril 1897, avec le plein accord du nonce. Il crée une société de prêtres missionnaires et encourage l’enseignement chrétien. Évêque conciliant, il prend néanmoins l’initiative avec Mgr Chapon de Nice et Mgr Fulbert Petit de Besançon d’une pétition en faveur des congrégations qui est finalement publiée en 1902 revêtue de 74 signatures, ce qui lui vaut d’être condamné comme d’abus en décembre 1902 et privé de traitement. Au moment de la Séparation, il fait partie des évêques qui recherchent un compromis et se rend à Rome pour plaider cette cause avec Mgr Petit et Mgr Le Camus. Son activité est ensuite essentiellement tournée vers la relance de la formation du clergé et l’essor de l’enseignement catholique. Après la grande guerre, il retrouve l’évêché qu’il avait dû abandonner au lendemain de la Séparation. Il meurt à Séez le 16 février 1926.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2478, 2582 ; ASV, SdS, Rub. 248 ; 1898, fasc. 4, 1902, fasc. 3 ; Baunard, p. 585 ; DBF, t. 5, col. 395-396 ; DHGE, t. 6, col. 764-765 ; Catholicisme, t. 1, col. 1243-1245 ; DEFVS, p. 54-55 (S. Blenner-Michel).

BARDOU JEAN-JACQUES-DAVID

1798-1863

Évêque de Cahors

Né le 22 frimaire an VII (12 décembre 1798) à Treizevents, près Lautrec (Tarn), fils d’André Bardou, propriétaire cultivateur, dont la fortune est estimée à 80 000 francs par le préfet en 1841, et d’Anne Causse, il fait ses études secondaires au petit séminaire de Castres. Après avoir passé deux ans au grand séminaire d’Albi, il est envoyé comme professeur de rhétorique à Castres en 1817. Ordonné prêtre en 1822, il est nommé en 1824 desservant de Saint-Amand-Valtoret, puis est promu curé de Saint-Amand-la-Bastide en 1834. Très vivement soutenu par le maréchal Soult, son principal paroissien, alors président du conseil, qui le décrit comme « dévoué au roi et aux institutions », il est également recommandé par Mgr de Gualy, archevêque d’Albi. L’internonce Garibaldi le rencontre et émet un avis favorable à sa nomination. Il est nommé évêque de Cahors le 26 avril 1842. Il est dès lors l’un des vingt évêques les plus engagés dans la lutte en faveur de la liberté de l’enseignement secondaire. Au lendemain du concile provincial d’Albi de 1850, il rédige de nouveaux statuts et rétablit la liturgie romaine. Il est également à l’origine de la restauration du sanctuaire de Rocamadour où il installe des missionnaires diocésains, procédant par ailleurs au rachat des terrains jouxtant le sanctuaire. Il acquiert en outre le château de Mercuès, attribué au petit séminaire de Montfaucon. Rallié à l’Empire, fait chevalier de la Légion d’honneur le 11 août 1855, il assiste au baptême du prince impérial l’année suivante, mais reste vigilant à défendre les intérêts de l’Église, notamment en matière d’enseignement, ce qui le conduit en 1861 à se prononcer très vivement contre les écoles mixtes, au point que Rouland menace de le déférer devant le Conseil d’État. Ultramontain modéré, il se montre très réservé sur la politique romaine de Napoléon III. Il meurt à Cahors le 30 janvier 1863 et est enterré dans le caveau de la cathédrale.

Sources et bibliographie : AN : F 19 828B, 2510, 2871 ; LH/114/25 ; ASV, SdS, Rub. 248, Busta 422, 1842 ; A.Guilhou, Les évêques de Cahors, 1865 ; DBF, t. 5, col. 420 ; DHGE, t. 6, col. 778 ; Jean Rocacher, « Les restaurations du sanctuaire de Rocamadour à l’époque de Louis Philippe et de Napoléon III », Mémoires de la Société archéologique du Midi de la France, 1985-1986, t. 46, p. 135-182.

BARON LOUIS-JULES

1838-1898

Évêque d’Angers

Né le 5 août 1838 à Vaugrigneuse (Essonne), fils de Louis-Alexis Baron, instituteur, et de Louise-Célestine-Suzanne Mermel, il fait ses études secondaires à Paris au lycée Bonaparte (Henri IV), puis entre au grand séminaire de Versailles où il bénéficie d’une bourse à partir de 1858. Ordonné prêtre en 1861, il est nommé vicaire à Chevreuse, puis à Saint-Germain-en-Laye. En 1868, il remporte au concours l’une des places de chapelain de l’église Sainte-Geneviève à Paris, ce qui lui vaut de prononcer en 1876 un Panégyrique de Sainte-Geneviève, publié peu après. En 1877, il est nommé premier vicaire à Charonne, puis en 1882 premier vicaire à Saint-Laurent. En 1890 il est promu desservant de Saint-Georges à Paris, puis desservant de Notre-Dame-des-Champs en 1894. L’abbé Baron est recommandé pour l’épiscopat en 1892 par le sénateur Agénor Bardoux. Il passe alors pour libéral. En 1893, le cardinal Richard, archevêque de Paris, ne le considère pas comme apte à l’épiscopat. Mais le nonce se montre favorable à sa candidature et il est nommé évêque d’Angers le 30 mai 1896. Favorable au ralliement, il se heurte à une partie de son clergé qui y est réfractaire et lui marque une hostilité farouche, au point qu’il envisage de démissionnier, ce qu’il n’a pas l’occasion de faire puisqu’il meurt à Paris le 28 mai 1898.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2612-3 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1896, fasc. 4 ; Figaro, 30 mai 1898 ; Baunard, p. 55-56 ; DBF, t. 5, col. 525-526 ; DHGE, t. 6, col. 866-867 ; François Lebrun (dir.), Le diocèse d’Angers, Paris, Beauchesne, 1981.

BARRAL LOUIS MATHIAS DE

1746-1816

Évêque de Meaux, archevêque de Tours

Né le 20 avril 1746 à Grenoble (Isère), il appartient à une famille de la noblesse de robe, anoblie au XVIIe siècle ; il est en effet le troisième fils de Charles-Gabriel-Justin de Barral de Roche-Chinard, marquis de Montferrat, conseiller au Parlement de Grenoble, et de Claude Françoise Vande de Saint-André. Il fait ses humanités au collège de Grenoble, puis fréquente le séminaire Saint-Sulpice dans les années 1760. Il obtient sa licence en théologie devant l’université de Paris, en tant que membre de la Maison de Navarre en 1770 (23e). Ordonné prêtre, il devient vicaire général de son oncle, Claude-Mathieu-Joseph de Barral, évêque de Troyes, puis le cardinal de Luynes, archevêque de Sens en fait son conclaviste lors de l’élection qui devait conduire au choix de Pie VI, en 1774. Peu après en 1776, il devient chapelain de la cathédrale de Sens, puis vicaire général et archidiacre en 1777. C’est alors qu’il entre dans la franc-maçonnerie, à la loge La Concorde de Sens. Abbé commendataire de l’abbaye du Mas d’Azil en 1782, puis de l’abbaye de Lantenac en 1786, il est désigné comme agent général du clergé en 1785, fonction qui conduit généralement à l’épiscopat. De fait, l’abbé de Barral est nommé coadjuteur de son oncle, évêque de Troyes, le 9 mars 1788 et évêque in partibus d’Isaure. Il devient évêque de Troyes, après la démission de son oncle, le 22 décembre 1790. Franc-maçon, il n’est pas insensible aux réformes, mais il refuse néanmoins le serment constitutionnel et quitte son diocèse pour Paris, en mars 1791. Il passe ensuite à Trèves, puis après un bref retour en France, gagne la Suisse en septembre 1792. Il fait partie des évêques qui considèrent que le serment de « liberté-égalité » peut être prêté dans certaines conditions. Devant l’avancée des troupes françaises, il se décide à gagner Londres, en janvier 1793. Il rejoint alors le « Tiers Parti » qui, derrière Boisgelin et Champion de Cicé, prêche la modération. De même au lendemain du 18 Brumaire, il prône le ralliement au nouveau régime. Il accepte enfin de donner sa démission au pape le 5 octobre 1801 et rentre en France en mars 1802. Dans les listes d’Astros, il figure parmi les huit anciens évêques les plus recommandables, c’est-à-dire signalés par l’abbé Émery. Retenu également par Bonaparte dans sa note du 15 mars 1802, il est nommé évêque de Meaux le 9 avril 1802. Il redessine la carte des paroisses, redéploie un clergé dans lequel la proportion des anciens assermentés est forte et visite son diocèse en 1803. L’année suivante, Portalis le charge d’administrer le diocèse de Poitiers, vacant par la mort de Mgr Bailly. Il doit notamment s’occuper du schisme de la Petite Église, sans parvenir à l’éradiquer. Il est fait chevalier de la Légion d’honneur le 5 juillet 1804. Finalement la mort du cardinal de Boisgelin donne à Napoléon l’occasion de transférer Mgr de Barral à l’archevêché de Tours, le 10 septembre 1804. Avant de prendre possession de ce siège en mai 1805, il assiste au sacre de Napoléon le 2 décembre 1804. Nommé premier aumônier de la princesse Caroline en janvier 1805, il occupe ces fonctions jusqu’en 1808, puis reprend le même rôle auprès de l’impératrice Joséphine à partir du 1er janvier 1810. Sénateur depuis le 20 mai 1806, comte d’Empire le 11 août 1808, commandant de la Légion d’honneur le 30 juin 1811 et grand croix de l’ordre de la Réunion, le 3 avril 1813, il cumule les honneurs. Il est vrai qu’il est aussi un des plus fidèles partisans de la politique napoléonienne, notamment à l’occasion de la crise avec le pape. Membre des deux Comités ecclésiastiques réunis de novembre 1809 à janvier 1810, puis au début de 1811, pour statuer sur la question de l’investiture canonique des évêques et les réformes à apporter au Concordat, il fait partie de la délégation de trois évêques envoyée auprès de Pie VII à Savone en avril 1811. Il joue ensuite un rôle essentiel lors du concile national, et participe à nouveau à la délégation envoyée à Savone en août. Au début de 1813, il est encore désigné pour rendre visite au pape à Fontainebleau et le convaincre d’accepter les propositions de Napoléon. Passé dans la Chambre des pairs de la Restauration, le 4 juin 1814, après avoir prononcé l’oraison funèbre de Joséphine, il se rallie ostensiblement à Napoléon au moment des Cent-Jours. Il conserve alors sa place dans la Chambre des pairs, même s’il refuse de signer l’acte additionnel, et officie lors de la grande cérémonie du Champ de mai le 1er juin 1815. C’en est trop pour Louis XVIII qui le radie de la Chambre des pairs à son retour, le 14 juillet 1815. Mgr de Barral démissionne de son siège épiscopal, deux mois plus tard, le 26 septembre 1815, et se retire à Paris où il meurt le 6 juin 1816. Il a publié plusieurs ouvrages, en particulier des Fragments relatifs à l’histoire ecclésiastique des premières années du XIXe siècle, dans lesquels il tente de justifier son action. Défenseur invétéré du gallicanisme, il rédige enfin un ouvrage intitulé Défense des libertés de l’Église gallicane, dans lequel il s’en prend à des ouvrages publiés en Angleterre sur l’infaillibilité. Cet ouvrage est publié, en 1818, par son frère, l’abbé Octave de Barral, qui fut longtemps son vicaire général et demeure, après sa mort, l’ordonnateur de sa mémoire.

Sources et bibliographie : AN : AF IV 1044, F 19 1902, O2 2 ; LH/119/60 ; AR, t. 15, p. 161-171 ; Baunard, p. 346-347 et 631 ; DBF, t. 5, col. 546-7 ; DHGE, t. 6, col. 894-5 ; Catholicisme, t. 1, col. 1262-3 ; DPF, t. 1, p. 232-233 ; Révérend, Empire, t. 1, p. 52 ; Restauration, t. 1, p. 114 ; Roger Limouzin-Lamothe, « La démission de Mgr de Barral, archevêque de Tours en 1815 », Revue d’histoire de l’Église de France, t. 39, 1953, p. 237-245 ; Michel Laurencin, Les relations Église-État sous le Premier Empire : l’attitude de Mgr de Barral, archevêque de Tours (1746-1816), thèse de 3e cycle, Lyon III, 1975, 2 tomes. et notice « Barral », in Michel Laurencin, Dictionnaire biographique de Touraine, Chambray-les-Tour, C.L.D. 1990, p. 54-61 ; Chanoine Préteseille, « Un prélat d’Empire : Mgr Louis-Mathias comte Barral, archevêque de Tours », Bulletin de la Société Archéologique de Touraine, 1969, t. 35, p. 507-527 ; Guy Chaussinand-Nogaret et Louis Bergeron (sous la direction de), Grands notables du Premier Empire, t. 8, Indre-et-Loire, par Jeanine Labussière, Paris, Éd. du CNRS, 1982, p. 65-67 ; Auguste Billaud, La Petite Église dans la Vendée et dans les Deux-Sèvres (1800-1830), Paris, Nouvelles Éditions Latines, 1962, p. 187-217.

BATAILLE LOUIS-DÉSIRÉ-CÉSAR

1820-1879

Évêque d’Amiens

Né le 23 août 1820 à Houplines (Nord), il est l’un des huit enfants de César-Auguste-Séraphin Bataille, garde-champêtre, ancien soldat de l’Empire, et de Rosalie-Julie-Joseph Spineck. Après avoir commencé un apprentissage de menuisier, il entame des études classiques sous la direction d’un vicaire de sa paroisse, puis entre au collège d’Armentières. Il passe ensuite au collège de Lille et enfin au petit séminaire de Cambrai. À partir de 1839, il fait sa théologie au grand séminaire de Cambrai, grâce à une demi-bourse. Avant même son ordination, il est envoyé par son évêque, Mgr Giraud, en 1843 comme professeur au collège de Juilly alors dirigé par l’abbé de Bonnechose. Ordonné prêtre en 1844, il est nommé vicaire de la paroisse Saint-Jacques de Douai. En juin 1855, il est promu curé de cette même paroisse, ce qui représente une promotion tout à fait exceptionnelle. L’abbé Bataille se caractérise alors par son œuvre sociale, notamment au sein d’une conférence de Saint-Vincent de Paul. Dès 1860, l’abbé Bataille est signalé, par le procureur général de Douai, Jean Camescasse, comme digne de l’épiscopat, notamment pour son dévouement à l’Empire. En revanche en 1867, le préfet du Nord déconseille de l’élever à l’épiscopat, malgré les bons renseignements donnés par son archevêque, Mgr Régnier : il est en effet qualifié par le préfet « d’ultramontain exalté » et de « partisan plus que froid de la dynastie impériale ». Sa candidature est donc écartée, mais resurgit au début des années 1870. L’abbé Bataille reçoit alors le soutien décisif de plusieurs députés du Nord, dont Henri Wallon, mais aussi celui de Pierre Sylvain Dumon, conseiller à la cour de cassation. En outre, l’archevêque de Toulouse, Mgr Desprez, originaire du Nord, ainsi que le cardinal Régnier, archevêque de Cambrai, et Mgr Freppel soutiennent l’abbé Bataille dont la candidature reçoit également un accueil très favorable du côté du Saint-Siège. Cet ecclésiastique très ultramontain est l’un des premiers évêques promus par les gouvernements d’Ordre Moral. Il est en effet nommé évêque d’Amiens le 19 juin 1873, puis est fait chevalier de la Légion d’honneur le 11 mai 1875. En six ans d’épiscopat, il se préoccupe essentiellement de développer l’enseignement catholique et se montre assidu à la visite de son diocèse qu’il parcourt à deux reprises intégralement, consacrant 25 églises. En 1878, il accueille les Eudistes dans son diocèse. Il se rend également deux fois à Rome. Il meurt à Amiens le 9 juin 1879.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2916, 2488, LH/135/1 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1873, fasc. 2 ; Abbé A. Houllier, Biographie de Mgr Bataille, évêque d’Amiens, Amiens, 1879 ; Biographies des prêtres du diocèse de Cambrai qui se sont le plus distingués par leurs vertus, leurs talents et leur zèle 1847-1887, Lille, 1890, p. 29-63 ; Baunard, p. 47 ; DBF, t. 5, col. 802 ; DHGE, t. 6, col. 1308-1309.

BAUDRY CHARLES-THÉODORE

1817-1863

Évêque de Périgueux.

Né le 1er novembre 1817 à Montigné-sur-Maine (Maine-et-Loire), fils de René Baudry, propriétaire-cultivateur, et de Françoise Brin, il fait ses études secondaires au petit séminaire de Beaupréau en Maine-et-Loire, avant d’entrer au grand séminaire de Nantes, confié aux Sulpiciens. Il vient achever ses études au séminaire Saint-Sulpice en 1839, et, ayant choisi d’entrer dans la Compagnie de Saint-Sulpice, passe l’année 1840-1841 à la Solitude d’Issy. Ordonné prêtre en 1841, il est nommé professeur de philosophie au grand séminaire de Nantes. Puis M. Courson, supérieur de ce séminaire, devenu supérieur de la Compagnie, fait venir l’abbé Baudry à Paris en 1846 et le nomme professeur de dogme au séminaire Saint-Sulpice. Il devient ensuite professeur de morale. Son enseignement, fortement marqué par les doctrines ontologistes, influence toute une génération de prêtres dont plusieurs, parmi lesquels Lavigerie, parviennent ensuite à l’épiscopat. Recommandé par le cardinal Morlot, archevêque de Paris, Baudry est proche du groupe Maret. Sa réputation de gallican lui attire quelques difficultés du côté du Saint-Siège, tandis que la Compagnie de Saint-Sulpice accepte mal son départ. Il est cependant nommé évêque de Périgueux le 30 janvier 1861. Il est fait chevalier de la Légion d’honneur le 13 août 1862. Il ne gouverne son diocèse que pendant deux ans encourageant les vocations et créant un corps de missionnaires diocésains. De tendance gallicane, il défend cependant l’indépendance du pape et instaure à Périgueux l’Œuvre du denier de Saint-Pierre. Après avoir donné son ultime Mandement de carême sur l’Église, il meurt à Périgueux le 28 mars 1863.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2559, LH/143/33 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1861, fasc. 1 ; Henri Perreyve, Mgr Baudry, évêque de Périgueux et de Sarlat, Paris, Douniol, 1863 ; Baunard, p. 471 ; DBF, t. 5, col. 897 ; DHGE, t. 6, col. 1443-1444 ; DMRFC, t. 9 ; p. 40 (I. Noye).

BAUSSET-ROQUEFORT PIERRE FRANÇOIS DE

1757-1828

Évêque de Vannes, archevêque d’Aix

Né le 31 décembre 1757 à Béziers (Hérault), fils de Joachim de Bausset, seigneur de Roquefort, officier des galères du roi, et de Marie Françoise Gabrielle Thomassin de Reillane, il appartient à une famille d’ancienne noblesse. Élève au séminaire Saint-Sulpice de 1771 à 1778, il obtient le grade de maître ès arts de l’Université de Paris en 1777, et sans doute la licence en théologie en 1780, puis il est ordonné prêtre en 1782. Depuis 1773, il jouissait du bénéfice du prieuré de Saint-Pierre et de Sainte-Catherine du Luc, qu’il échange en décembre 1778 contre celui du prieuré de Saint-Thomas d’Avaye. L’un de ses oncles, évêque de Fréjus, lui accorde des lettres de vicaire général, mais il s’agit d’un titre purement honorifique. En revanche, en 1786 il acquiert une position plus stable, en devenant vicaire général et chanoine d’Orléans. Il refuse de prêter le serment constitutionnel et décide d’émigrer, en Angleterre, en 1791. Il rejoint ensuite son oncle, évêque de Fréjus, en Italie. Il rentre en France sous le Directoire. En 1802, Mgr Champion de Cicé le nomme chanoine et vicaire général honoraire d’Aix. Il est plusieurs fois signalé à l’empereur en 1805 par Portalis qui l’a connu avant la Révolution. Ses liens avec deux anciens évêques et surtout avec le conseiller d’État Lacuée sont mis en avant. Il est également recommandé en 1806 par son neveu, récemment nommé préfet du Lot-et-Garonne, Christophe de Villeneuve-Bargemon. De nouveau présenté en 1807 par Portalis, l’abbé de Bausset est nommé à l’évêché de Vannes le 19 novembre 1807, soit huit mois après la mort de Mgr de Pancemont. Napoléon avait en effet longtemps hésité sur la personnalité à envoyer dans ce diocèse de l’ouest, encore troublé ; il avait notamment songé y placer le successeur de Pancemont à la cure de Saint-Sulpice, l’abbé de Pierre, mais Portalis l’en avait dissuadé au profit de l’abbé Bausset qui offrait aussi l’intérêt d’être le neveu de l’ancien évêque d’Alais, rallié au régime et devenu en 1806 chanoine du chapitre impérial de Saint-Denis. La nomination de l’abbé de Bausset de Roquefort à Vannes illustre aussi le souci napoléonien de placer dans l’épiscopat des représentants de familles illustres. Le nouvel élu, devenu baron le 20 juillet 1808, ne ménage du reste pas son soutien à l’Empire, au point que le ministre des Cultes songe à lui en 1810 pour la succession à Aix de Mgr Champion de Cicé, dont il avait été l’un des collaborateurs. Il est aussi fait chevalier de la Légion d’honneur le 15 août 1810. Lors du concile de 1811 cependant, il prend ses distances avec Napoléon en refusant de souscrire la proposition finale, le 5 août. Puis il se rallie avec ostentation à la monarchie restaurée, mais pour faire de nouveau allégeance à Napoléon lors des Cent-Jours. Louis XVIII ne lui en tient pas rigueur puisqu’il nomme Mgr de Bausset archevêque d’Aix, le 8 août 1817. À la suite de l’échec du concordat de 1817, il ne prend cependant possession de ce siège qu’en 1819. Il est promu officier de la Légion d’honneur le 1er mai 1821. Il adhère en 1823 à la Congrégation. Puis Charles X le fait pair de France le 21 décembre 1825. Présent à Paris, il signe avec treize autres évêques, le 3 avril 1826, une déclaration gallicane dirigée contre les écrits de Lamennais. Il meurt à Aix-en-Provence le 29 janvier 1828.

Sources et bibliographie : AN : AF IV 1045, F 19 2481 et 2593, CC 487, LH/146/78 ; Baunard, p. 13 et 667-668 ; AEF, 9 p. (Le Mené) ; DBF, t. 5, col. 956 ; DHGE, t. 6, col. 1512-3. DPF, t. 1, p. 209. Révérend, Empire, t. 1, p. 63 ; Restauration, t. 1, p. 145-6 ; Abbé F. Laugier, Pierre-Ferdinand de Beausset-Roquefort, archevêque d’Aix. Ses rapports spéciaux et personnels avec le diocèse de Fréjus, Fréjus, Justin Cisson, 1897 ; Claude Langlois, Le diocèse de Vannes au XIXe siècle, 1800-1830, Paris, Klincksieck, 1974.

BÉCEL JEAN-MARIE

1825-1897

Évêque de Vannes

Né le 1er août 1825 à Beignon (Morbihan), fils de Jean-Marie Bécel, boucher, et d’Anne-Marie Lechelard, il est élève au petit séminaire de Sainte-Anne d’Auray, puis au grand séminaire de Vannes en 1843, et devient précepteur dès 1846 dans la famille de Saint-Bris, au château de la Noraye. Ordonné prêtre en 1851, il accompagne son élève à Paris et s’installe avec lui au petit séminaire Notre-Dame-des-Champs, tout en s’inscrivant à la faculté de théologie de la Sorbonne où il ne prend cependant aucun grade. En 1859, le cardinal Morlot, qui l’avait connu en Touraine, l’attache au diocèse de Paris, et le nomme vicaire à la Trinité. Il se lie alors avec la princesse Baciocchi, cousine de Napoléon III, qui l’invite à venir au domaine de Colpo qu’elle vient de créer. Au cours de son voyage en Bretagne, Napoléon III visite les lieux et y rencontre l’abbé Bécel. Mgr Gazailhan, devenu évêque de Vannes, le rappelle en 1864 dans son diocèse d’origine et le nomme curé-archiprêtre de sa cathédrale. Grâce à ses liens à la fois avec le monde gallican de Paris, notamment le groupe Maret-Darboy, et avec la famille impériale, il est promu à l’épiscopat deux ans seulement après être devenu curé, ce qui irrite particulièrement le nonce qui ne lui trouve aucun mérite et cherche à faire échouer sa nomination, s’appuyant sur le fait que sa famille qui habite le diocèse est de condition modeste. Il est cependant nommé évêque de Vannes le 30 décembre 1865. Mgr Bécel se montre très dévoué à la dynastie impériale, ce qui lui vaut d’être fait chevalier de la Légion d’honneur le 13 août 1867, puis d’être invité à prêcher le carême aux Tuileries en 1868. Il doit cependant composer avec un clergé très légitimiste et ultramontain, et prend des positions de plus en plus intransigeantes, au point de se rallier à la Majorité lors du Concile du Vatican. Il est néanmoins absent lors du vote final sur l’infaillibilité. Évêque bâtissseur, il reconstruit la basilique de Saine-Anne d’Auray consacrée en 1877 et le grand séminaire. Il est également à l’origine en 1868 de la Semaine religieuse de Vannes. Sous la République, il poursuit une longue carrière épiscopale, marquée par une ferme résistance aux lois laïques qui le conduisent à écrire au président de la République pour protester contre l’expulsion des congrégations en 1880, puis à encourager l’essor de l’enseignement catholique dans son diocèse où 150 écoles sont fondées en quinze ans. Il meurt à Vannes le 6 novembre 1897.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2593 ; LH/159/57 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1866, fasc. 2 ; Max Nicol, Mgr Bécel, évêque de Vannes, Vannes, Lafolye, 1903 ; Baunard, p. 671-672 ; DBF, t. 5, col. 1233-1234 ; DHGE, t. 7, col. 366-368 ; Michel Lagrée, « Évêques gallicans et diocèse ultramontain : Vannes (1848-1870) », dans Michel Lagrée et Jacqueline Sainclivier, L’Ouest et le politique. Mélanges offerts à Michel Denis, Rennes, PUR, 1997, p. 113-126 ; DMRFC, t. 3, p. 39-40.

BÉCHEREL FRANÇOIS

1732-1815

Évêque de Valence

Né le 17 mars 1732 à Saint-Hilaire-du-Harcouet (Manche), il est le troisième fils de Julien Bécherel, marchand aisé, et de Jeanne Le Nicolais, elle-même fille d’un riche marchand. Élève du collège d’Avranches tenu par les Eudistes, il entre ensuite au séminaire Saint-Martin des Champs. Ordonné prêtre le 18 septembre 1756, il part poursuivre ses études à Paris où il fréquente la faculté des lettres qui lui décerne le titre de maître ès arts. Il suit aussi pendant deux ans les cours de la faculté de théologie, sans y prendre ses grades, mais il peut ainsi obtenir ses lettres de quinquennium, nécessaires pour obtenir une cure. De fait, revenu dans son diocèse d’origine, l’abbé Bécherel devient, en 1763, curé de La Godefroy, puis il obtient la cure beaucoup plus lucrative de Saint-Loup en 1769. Il est toujours à ce poste au début de la Révolution ; sa popularité lui permet d’être élu aux États généraux. Il accepte la Constitution civile du clergé, prête le serment et est élu évêque de la Manche le 22 février 1791. En 1794, il est incarcéré pendant quelques mois, puis reprend ses activités pastorales dans la Manche. Il adhère au programme des Réunis, puis assiste au concile national de 1797 et à celui de 1801. Entre temps il a prêté tous les serments exigés et il s’est rallié au Consulat. Bécherel est l’un des douze évêques constitutionnels nommés en 1802. Mais sa nomination intervient plus tardivement que celle de ses collègues, à savoir le 5 juillet 1802. Il est vrai que l’abbé d’Astros avait porté sur lui un jugement sévère : « ancien curé de campagne extrêmement borné et sans aucune des qualités qui peuvent influer sur le peuple et s’en faire aimer ». Pourtant, dans sa note du 15 mars 1802, Bonaparte avait retenu le nom de Bécherel. Finalement Portalis le propose au Premier consul au début du mois de juillet, en nuançant l’appréciation de son neveu, et en insistant sur sa modération tout au long de la Révolution et sur la régularité de ses mœurs. Il est donc nommé évêque de Valence. Il reste en contact avec plusieurs anciens évêques constitutionnels. Arrivé à Valence en septembre, il s’est fait accompagner de quelques prêtres de la Manche, notamment son ancien vicaire épiscopal, Bisson, qui devient son secrétaire et l’assiste dans la réorganisation de son diocèse. Il se montre favorable aux anciens constitutionnels auxquels il attribue trois canonicats sur huit et 17 cures sur 28. Il a en effet achevé en septembre 1803 le travail de découpage paroissial ; aux 28 cures s’ajoutent 140 succursales, 112 annexes et 26 vicairies, soit un total d’environ 300 prêtres. Il multiplie les visites de son diocèse, mais en revanche son enseignement théologique reste assez faible. Il se contente bien souvent, dans ses lettres et mandements, de reproduire les demandes de prière formulées par l’État ou s’en tient à un discours très formel, par exemple à l’époque du carême. À travers ses règlements, on décèle pourtant une très grande rigueur, bien que, dans le même temps, il encourage à la communion fréquente. En 1808, il relance les missions intérieures et tente de mieux encadrer les confréries de pénitents en les plaçant sous l’autorité des curés. Il peine cependant à réorganiser un grand séminaire et doit se contenter d’ordonner 26 prêtres pendant son épiscopat. En revanche, il accueille dans son diocèse, plusieurs congrégations. Sur le plan politique, il est d’une fidélité parfaite au régime, se conforme aux demandes du pouvoir, assiste au sacre de Napoléon, après avoir été promu chevalier de la Légion d’honneur le 5 juillet 1804, et reçoit, en février 1805, un anneau épiscopal adressé par Napoléon. À l’occasion du sacre, il rend visite au pape, comme les anciens constitutionnels et rétracte ses serments, puis lui demande ses bulles en février 1805. Il est fait baron le 18 juin 1809, puis publie en juillet la lettre de Napoléon sur les affaires religieuses, adressée aux évêques à l’occasion de la victoire de Wagram, sans faire aucune allusion à la situation de Pie VII. Et lors du concile de 1811, il fait alors partie des 85 évêques qui acceptent de signer le décret du 5 août. Mais il évolue à partir de 1813, notamment sous l’influence de l’abbé Devie, rompt définitivement avec son passé constitutionnel et se rallie aux Bourbons, puis il fait de nouveau allégeance à Napoléon lors des Cent-Jours. Il meurt à Valence le 25 juin 1815.

Sources et bibliographie : AN : AF IV 1044, F 19 1902. LH/160/15 ; AEF, 4 p. (Denys) ; AR, t. 55, p. 43 ; Pisani, p. 177-182 ; Baunard, p. 657-658 ; DBF, t. 5, col. 1239-1240 ; DHGE, t. 7, col. 372-374 ; Robert-Cougny, t. 1, p. 232-233 ; Révérend, Empire, t. 1, p. 70 ; Jean Bindet, François Bécherel 1732-1815. Député à la Constituante, évêque constitutionnel de la Manche, évêque concordataire de Valence, Coutances, Études et documents d’histoire de Basse-Normandie, 2e éd. augm., 1971 ; Roger Pinet, Le diocèse de Valence sous le régime du Concordat de 1801. L’épiscopat de François Bécherel (1802-1815), Valence, 1963 ; Lemay, t. 1, p. 74-75.

BÉGUINOT FÉLIX-AUGUSTE

1836-1921

Évêque de Nîmes

Né le 11 juillet 1836 à Bannay (Cher), fils de Jean-Baptiste Bonaventure Béguinot, sous-officier de la garde de Charles X, devenu garde-forestier, et de Marie Joséphine Nouvelle, il commence ses études à la maîtrise de la cathédrale de Bourges, puis entre au petit séminaire de Sainte-Claire dans le Cher, avant de faire sa théologie au grand séminaire de Bourges. Il est professeur au petit séminaire de Saint-Gaultier avant son ordination qui intervient en 1860. D’abord vicaire à la cathédrale, il devient en 1864 desservant de Ménétrol-sous-Sancerre. En 1871, il est promu curé des Aix. Il publie alors, en 1872, un Manuel de la confrérie du Cœur agonisant de Jésus et de Notre-Dame de Piété, canoniquement érigée dans l’église paroissiale des Aix. En 1878, il donne un autre important ouvrage de piété qui marque une dévotion particulière au sacré-cœur, intitulé Élévations au Sacré-Cœur de Jésus et à Notre-Dame de Piété. Il devient en 1879 curé de Notre-Dame de Bourges. En cette qualité il se charge notamment des cérémonies de canonisation de saint Alphonse Rodriguez, en 1888. Enfin Mgr Boyer, récemment nommé archevêque de Bourges, le choisit comme vicaire général en 1893. Recommandé pour l’épiscopat à partir de 1895 par le général Tournier, secrétaire général de la Présidence de la République, par le prince d’Arenberg, mais surtout par le cardinal Boyer, l’abbé Béguinot fait figure, aux yeux du préfet du Cher, d’un ecclésiastique « foncièrement libéral ». Le nonce, Mgr Ferrata, se montre très favorable à cette candidature. L’abbé Béguinot est donc nommé évêque de Nîmes le 30 mai 1896. Il doit faire face aux lois de laïcisation. En juillet 1902, il écrit au président de la République pour protester contre la fermeture des écoles congréganistes décidée par Émile Combes (80 dans son diocèse) et invite son clergé à développer les écoles catholiques et les patronages. Il fait aussi partie des 74 évêques condamnés comme d’abus en 1902 pour avoir cosigné une lettre aux parlementaires demandant que les demandes d’autorisation déposées par les congrégations soient examinées avec bienveillance. En janvier 1907, il reçoit à Rome du pape les instructions à communiquer aux évêques de sa région, ce qu’il fait lors d’une réunion organisée à Toulouse. Il doit aussi restructurer les cadres de son diocèse après la loi de Séparation, trouver de nouveaux bâtiments pour l’évêché qu’il installe rue Robert, comme pour les séminaires. Il avait par ailleurs fondé en 1905 l’œuvre diocésaine des jardins ouvriers. Actif pendant la grande guerre pour favoriser l’effort militaire du pays, il obtient en 1919 un coadjuteur en la personne de Mgr Marcellin Marty. Il meurt à Nîmes le 3 février 1921.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2550, 6275 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1896, fasc. 4 ; Baunard, p. 422 ; DBF, t. 5, col. 1278-1279 ; DHGE, t. 7, col. 473-474 ; DEFVS, p. 62-63 (J.-O. Boudon/S. Blenner-Michel).

BÉLAVAL JEAN-ANTOINE-AUGUSTE

1802-1881

Évêque de Pamiers

Né le 19 germinal an X (9 avril 1802) à Toulouse (Haute-Garonne), fils de François Bélaval, tailleur d’habits, et de Marie-Thérèse Delprat, il fait ses études de théologie au grand séminaire de Toulouse. Ordonné prêtre en 1826, il est d’abord professeur au petit séminaire, puis à partir de 1833 au grand séminaire de Toulouse. Chanoine de Toulouse en 1843, il devient vicaire général de ce diocèse en 1851, sous l’épiscopat de Mgr Mioland. En 1855, il est une première fois question de lui pour l’évêché de Pamiers, mais son archevêque préfère le garder à ses côtés. De nouveau en 1857, le préfet de Haute-Garonne le signale comme très dévoué au gouvernement. Il est du reste fait chevalier de la Légion d’honneur le 13 août 1856. Gallican modéré, il soulève quelques réticences de la part du Saint-Siège, mais néanmoins est nommé évêque de Pamiers le 28 juillet 1858. À Pamiers, il fonde une maison de missionnaires diocésains. Il lui revient également de rétablir la liturgie romaine, en 1862, après sa visite ad limina à Rome. Mais s’il a pris la défense du pape, dans la question romaine, en suscitant dès avril 1860, l’Œuvre du denier de Saint-Pierre dans son diocèse, il n’en demeure pas moins dévoué au gouvernement et défiant vis-à-vis des intransigeants, ce qui le conduit à se ranger dans la Minorité au Concile. Auparavant il a été promu officier de la Légion d’honneur le 11 août 1869. Il meurt à Pamiers le 3 février 1881.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2554, 2811, 2852 ; LH/166/44 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1857, fasc. 4, 1858, fasc. 3 ; Baunard, p. 446 ; DHGE, t. 7, col. 501-502.

BELLOT DES MINIЀRES JACQUES-EDME-HENRI-PHILADELPHE

1822-1888

Évêque de Poitiers

Né le 15 novembre 1822 à Poitiers (Vienne), fils de Pierre-Henri Bellot des Minières, avocat, et de Rosalie-Nanine Thévenet, il suit ses parents venus s’installer en Gironde en 1827 et fait ses études secondaires au lycée de Bordeaux. Il entre ensuite en 1842 au grand séminaire de Bordeaux, muni d’une demi-bourse. Son père, républicain, est élu maire de La Réole et conseiller général de la Gironde, et devient en outre juge au tribunal de première instance de Bordeaux, sous la Seconde République, ce qui lui vaut d’être proscrit après le deux décembre. Il passe trois ans en exil à Bruxelles, puis est de nouveau emprisonné en 1858 après l’attentat d’Orsini. Ordonné prêtre en décembre 1847, l’abbé Bellot des Minières est nommé vicaire à La Réole, puis en 1850 vicaire à la cathédrale de Bordeaux. En 1852, il devient aumônier du dépôt de mendicité, puis en 1854 il retourne comme vicaire à la cathédrale, tout en assurant, à partir de 1856, les fonctions d’aumônier des Ursulines de Bordeaux. Mgr Donnet le choisit en 1857 comme secrétaire particulier et le nomme en 1859 secrétaire général de l’archevêché, tout en lui conférant le titre de chanoine honoraire. L’abbé Bellot est promu chanoine titulaire en 1868, mais conserve ses fonctions à l’archevêché. Muni du titre de vicaire général honoraire, il participe au conseil archiépiscopal. Enfin en juin 1880, il est nommé par le cardinal Donnet vicaire général de Bordeaux. Prêtre érudit, l’abbé Bellot a composé plusieurs recueils de poèmes, ce qui lui vaut d’être élu en 1869 à l’académie des sciences, belles lettres et arts de Bordeaux. Recommandé pour l’épiscopat par le cardinal Donnet en 1880, l’abbé Bellot retient immédiatement l’attention du gouvernement à cause des antécédents républicains de son père, décédé en 1863, et de sa réputation de prêtre libéral. De fortes résistances se font jour dans les milieux ultramontains et légitimistes de Poitiers, où l’on met en cause ses mœurs, son attitude au moment du Concile et son libéralisme. Le cardinal Donnet parvient à lever les réserves du nonce, en lui démontrant avec vigueur l’inanité de ces accusations. Ainsi l’abbé Bellot est nommé évêque de Poitiers le 2 décembre 1880. Son mandement de prise de possession dans lequel il se dit honoré de la confiance du gouvernement ouvre la crise avec son clergé, conduit par Mgr Gay, évêque auxiliaire de Poitiers, finalement privé de ses fonctions en septembre 1882. Il est également la cible de la presse conservatrice tandis qu’à la Chambre des députés, Paul de Cassagnac dénonce ses compromissions avec la République. Le gouvernement envisage fortement de le promouvoir à Bordeaux en 1883, sous la pression des députés girondins, mais le nonce s’y oppose, de même qu’il s’oppose à son transfert à Tours, souhaité par Jules Grévy, et son gendre Wilson, député d’Indre-et-Loire. Il meurt à Paris le 15 mars 1888, au retour d’un voyage à Rome.

Sources et bibliographie : AN : F 15 4028 (dossier de demande de secours pour les proscrits du 2 décembre), F 19 2562, 2795, 2823, 2795 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1884, fasc. 1 ; Archives diocésaines de Bordeaux, 1 D 3/4 Papiers Donnet (affaire Bellot) ; Baunard, p. 484-485 ; DBF, t. 5, col. 1370 ; DHGE, t. 7, col. 927-928 ; J.-B. Woodwall, « Henri Bellot des Minières, republican bishop of Poitiers, 1881-1888 », The Catholical American Review, octobre 1952, p. 257-284 ; J.-O. Boudon, « Mgr Gay et la double succession du cardinal Pie à Poitiers », dans Séverine Blenner-Michel et Emmanuel Pénicaut (dir.), Mgr Charles-Louis Gay (1815-1892). Un artiste au service du Christ, Rennes, PUR-SHRF, 2017, p. 51-60.

BELLOY JEAN BAPTISTE DE

1709-1808

Archevêque de Paris

Né le 9 octobre 1709 à Morangles (Oise), il appartient à une famille de très ancienne noblesse, fils de Philippe Sébastien de Belloy, officier, et de Jeanne d’Auchy. Élève du séminaire Saint-Sulpice, il est reçu maître ès arts devant l’Université de Paris en 1728, puis obtient sa licence en théologie devant la même université, en 1736, mais à un rang modeste (105e). Ordonné prêtre en 1733, il est nommé en 1736 vicaire général, archidiacre et official du diocèse de Beauvais. Il est ensuite nommé évêque de Glandèves en 1752, puis évêque de Marseille en 1753. Insermenté, il ne quitte pas la France pendant la Révolution et se retire dans sa famille, dans l’Oise, où il n’est pas inquiété à cause de son âge. Il continue toutefois de diriger à distance le diocèse de Marseille, appelant à la modération après 1795. Ainsi, s’il a refusé de prêter le serment constitutionnel, auquel du reste il n’était pas astreint, il est plus conciliant par la suite et accepte notamment que le clergé prête le serment de « haine à la royauté », avant d’encourager la promesse de fidélité à la constitution de l’an VIII. Au moment de réorganiser l’Église, Bonaparte lui sait gré d’être demeuré en France, ce qu’il associe à une certaine forme de patriotisme. Du reste Jean-Baptiste de Belloy est l’un des premiers prélats à déposer sa démission entre les mains du pape, le 21 septembre 1801. Bonaparte le porte donc sur sa note du 15 mars 1802, mais surtout c’est lui qui l’impose à Paris, Portalis l’ayant initialement désigné pour le siège d’Aix. Il est le premier évêque concordataire nommé, le 8 avril 1802. Il devient par là même le doyen de l’épiscopat français. Il devait être un prélat de transition, Mgr Bernier, nommé à Orléans, devant le remplacer. Et de fait, Bernier joue un rôle essentiel, aux côtés de Mgr de Belloy, dans la réorganisation du diocèse. Mais Mgr de Belloy fait aussi valoir ses droits. Il accumule sur lui les honneurs. Fait cardinal le 17 janvier 1803, il entre au Sénat. Il est également nommé grand officier de la Légion d’honneur. Il est fait comte d’Empire par lettres patentes du 26 avril 1808, six semaines avant sa mort. Entre temps, il a apporté un soutien constant à Napoléon, notamment au moment du sacre qui se déroule dans sa cathédrale. Le vieil archevêque y est présent, même s’il apparaît quelque peu tassé, près du fringant Junot, sur le tableau de David, alors qu’en réalité, il officiait aux côtés du pape. Ce soutien au régime s’affirme également au travers de ses mandements et de ses demandes de prières en faveur des armées de Napoléon. En 1806, il donne le ton à l’épiscopat, en publiant un mandement, certes favorable au catéchisme impérial, mais en rappelant quelques vérités théologiques. Il meurt à Paris le 10 juin 1808.
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BELMAS LOUIS

1757-1841

Évêque de Cambrai

Né le 11 août 1757 à Montréal (Aude), fils de Jean Belmas, marchand droguiste, et de Marguerite Verdei, il est élève du collège tenu par les Doctrinaires à Carcassonne à partir de 1768, et fréquente ensuite le séminaire oratorien de la Balbade à Toulouse. Il suit parallèlement les cours de la faculté de Toulouse et obtient en 1779 le baccalauréat en théologie. Ordonné prêtre en 1781, il est d’abord vicaire à Montréal, puis en 1782 vicaire à Saint-Michel de Carcassonne, et en 1783, il devient directeur du grand séminaire de la même ville. Il obtient une stalle dans le chapitre de Montréal, puis est nommé promoteur général près l’officialité diocésaine en 1786, tout en conservant ses fonctions au séminaire. Il entre alors dans la franc-maçonnerie, dans la loge les commandeurs du Temple à Carcassonne. En 1787, il abandonne ces divers postes et reçoit la petite cure de Carlypa, ce qui représente incontestablement une disgrâce, due sans doute à ses prises de position jansénisantes. Au début de la Révolution, Belmas prête le serment constitutionnel et adhère à la société des amis de la Constitution de Castelnaudary. Le 13 mars 1791, il est élu curé constitutionnel de Castelnaudary. Il est quelque temps incarcéré en 1794, puis reprend ses activités pastorales. Il prête les serments successifs et devient l’un des vicaires épiscopaux de Besaucèle, évêque de l’Aude, avant d’être désigné comme son coadjuteur le 5 octobre 1800. Il le remplace à sa mort le 4 février 1801. Il assiste peu après au concile national de 1801 et se prononce en faveur de la conciliation. Il se rallie au Consulat et démissionne le 10 octobre 1801. Mal noté par d’Astros qui écrit à son propos : « sans talent », il est en revanche mieux considéré par le préfet de l’Aude, pour qui il « mérite de l’estime et de la confiance par ses talents et la régularité de sa conduite ». Bonaparte le porte donc sur sa note du 15 mars 1802 et il est nommé évêque de Nantes le 9 avril 1802, puis finalement transféré à Cambrai le 11 avril. Chevalier de la Légion d’honneur le 5 juillet 1804, il assiste au sacre de Napoléon. Il est fait baron le 25 mars 1809. Rallié aux Bourbons en 1814, il est promu officier de la Légion d’honneur le 30 août 1814, mais il apporte de nouveau son soutien à Napoléon lors des Cent-Jours, ce qui incite le gouvernement à demander au pape de le contraindre à démissionner. Ce projet, contenu dans la première ébauche du concordat de 1817, est finalement abandonné et Mgr Belmas conserve son siège. Il adhère à la déclaration gallicane du 3 avril 1826 dirigée contre les écrits de Lamennais. En revanche, il est l’un des quatre évêques à ne pas souscrire au manifeste du 1er août 1828 signé du cardinal de Clermont-Tonnerre et s’opposant aux ordonnances de juin. Il se rallie ensuite à Louis-Philippe et devient commandeur de la Légion d’honneur le 11 janvier 1833. Il est aussi l’un des premiers évêques à s’intéresser à la question sociale au travers d’un mandement qu’il publie en 1839. En mars 1841, il prend position contre le projet de loi Villemain sur l’enseignement secondaire, défendant l’enseignement catholique. C’est l’une de ses dernières prises de position. Il meurt en effet à Cambrai le 21 juillet 1841. Avec lui s’éteint le dernier survivant de l’épiscopat constitutionnel.

Sources et bibliographie : AN : AF IV 1044 ; LH/174/8. AR, t. 99, p. 209-212, t. 100, p. 177-182 ; Baunard, p. 163-164 ; Pisani, p. 375-376 ; Révérend, Empire, t. 1, p. 76 ; DBF, t. 5, col. 1379-1380 ; DHGE, t. 7, col. 943-944 ; Chanoine Sabarthes, Histoire du clergé de l’Aude de 1789 à 1803. Répertoire onomastique, Carcassonne, Éd. Roudière, 1939, p. 49 ; Chanoine Léon Mathieu, Le Saint-Siège et les anciens constitutionnels : Mgr Louis Belmas, ancien évêque constitutionnel de l’Aude, évêque de Cambrai (1757-1841). Sa vie, son épiscopat, le mouvement religieux dans le Nord durant cette période, Paris, Picard, 1934, 2 tomes.

BELMONT PIERRE-MARIE

1838-1921

Évêque de Clermont

Né le 31 janvier 1838 à Lyon (Rhône), fils de Jean-François Belmont, négociant en draperie, et de Marie-Denise Terret, il fait ses études secondaires au séminaire des Minimes à Lyon, avant d’entrer dans l’entreprise familiale. Néanmoins sa vocation se dessinant, il se dirige en octobre 1861 vers le séminaire d’Issy, avant de passer au séminaireSaint-Sulpice en octobre 1862. Il y est notamment le condisciple de Prosper de Bonfils et d’Eudoxe Mignot. Ordonné prêtre en décembre 1865, il est nommé vicaire à Banchal, puis l’année suivante, vicaire de la paroisse Saint-Étienne à Roanne. Pendant la guerre de 1870, il est envoyé comme aumônier dans les camps de prisonniers en Allemagne. En 1872 il devient vicaire de la paroisse de Notre-Dame-Saint-Vincent à Lyon, avant d’être nommé en 1878 desservant de Saint-Louis à Roanne. Il est ensuite promu curé de Saint-Pothin à Lyon en 1881. Enfin Mgr Foulon, le nomme vicaire général en 1886. Il est également supérieur de plusieurs communautés religieuses. Il passe en outre pour avoir une fortune assez importante. Il est recommandé pour l’épiscopat par Mgr Boyer, évêque de Clermont, qui demande au gouvernement en 1893 de lui donner l’abbé Belmont comme successeur. Considéré comme libéral, même s’il n’est pas acquis aux idées républicaines, l’abbé Belmont est très bien accueilli à Rome. Il est nommé évêque de Clermont le 3 janvier 1893. Deux ans plus tard, il préside, en présence d’un légat du pape, le 8e centenaire de l’appel à la première croisade par le pape Urbain II en 1095. En août 1896, il conduit 1100 diocésains en pèlerinage à Lourdes. L’année suivante, il est condamné comme d’abus par le Conseil d’État, pour avoir approuvé, dans une lettre adressée aux religieuses de son diocèse, leur protestation après le vote de la loi d’accroissement. Il fait aussi partie des 74 évêques condamnés comme d’abus en 1902 pour avoir cosigné une lettre aux parlementaires demandant que les demandes d’autorisation déposées par les congrégations soient examinées avec bienveillance. Puis après le refus des autorisations, il engage les congréganistes à ne pas partir et à préférer plutôt la sécularisation. Il manifeste ensuite une très grande modération au moment de la Séparation, invitant son clergé à éviter toute forme de résistance au moment des inventaires, puis soutenant l’idée des associations canoniques légales lors de la première assemblée plénière de l’épiscopat en mai 1906. Il fait ensuite partie de la commission préparatoire à la seconde assemblée qui se tient en septembre. Il doit néanmoins organiser la vie religieuse en régime de séparation, installe l’évêché dans une ancienne école privée, développe le denier du culte et fait bâtir un nouveau grand séminaire à Chamalières, inauguré en octobre 1911. Il promeut également l’Œuvre des écoles chrétiennes qui se charge de collecter des fonds. Par ailleurs, il maintient sa confiance au Sillon jusqu’à la condamnation de 1910. Il se rend régulièrement à Rome. Affaibli, il obtient un coadjuteur en 1919, en la personne de Mgr Marnas, et meurt peu après, à Clermont, le 19 mars 1921.
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BERDOLET MARC-ANTOINE

1740-1809

Archevêque d’Aix-la-Chapelle

Né à Rougemont en Haute-Alsace, appartenant alors au diocèse de Bâle (aujourd’hui dans le Territoire de Belfort) le 13 septembre 1740, fils de Georges-Michel Berdolet, instituteur, et de Marie-Jeanne Gatois, il fait ses humanités au collège jésuite de Porrentruy, dans le canton de Berne, puis entre au grand séminaire de Besançon. Il est ordonné prêtre en 1767 et devient vicaire de l’église Saint-Christophe à Besançon, puis en 1770 curé de Pfaffans et en 1787 doyen de la Haute-Alsace. Il rédige avec Gobel, coadjuteur de l’évêque de Bâle, les cahiers de doléances du clergé de cette région, puis est un des premiers prêtres à prêter le serment constitutionnel, le 12 janvier 1791. Il reste dans sa paroisse pendant toute la période de la Terreur, étant un temps emprisonné à Besançon, avant d’être libéré au lendemain du 9 thermidor, puis se rattache à l’Église des Réunis. Il appartient au Presbytère du diocèse du Haut-Rhin. Le 24 avril 1796, il est élu évêque du Haut-Rhin. Il est sacré à Colmar, le 15 août suivant, par Maudru, évêque des Vosges. Il réside d’abord à Pfaffans, puis à Soultz, et s’affirme comme l’un des fidèles soutiens de Grégoire. Il assiste aux conciles nationaux de 1797 et 1801, et entre temps tient deux synodes diocésains à Soultz en 1798 et 1800. Il assiste également en août 1800 au concile provincial de Besançon. Après le Concordat, il envoie sa démission au pape et se réconcilie avec Rome. Portalis le comprend parmi les cent candidats qu’il met en avant en mars 1802 ; il souligne alors sa charité et son esprit pacificateur et note qu’il est très recommandé par les députés et sénateurs du Haut-Rhin. Portalis ajoute enfin « qu’il est peut-être le seul qui puisse convenir aux fonctions qu’il vient de quitter ». Pourtant il n’est pas désigné lors de la première promotion. Il est en effet nommé, le 29 avril 1802, pour le siège d’Aix-la-Chapelle, mais le pape, jugeant sa rétractation incomplète, ne le reconnaît que le 26 mars 1805. Auparavant, Mgr Berdolet a réorganisé un diocèse composé d’un million de catholiques, en majorité germanophones, mais également francophones, voire flamands. Il dispose alors de 4000 prêtres. Arrivé en juillet 1802, il doit tout d’abord prendre la mesure de son nouveau diocèse. De ce fait, il tarde à l’organiser ; les cadres n’en sont fixés qu’à la fin de1803 et le plan des paroisses est approuvé en mars 1804. Comme ailleurs, il est revu à la baisse en 1805 et 1807, pour finalement laisser en place 78 cures et 753 succursales. En revanche il a réorganisé avec promptitude, en 1803, son grand séminaire, établi à Cologne. Il compte alors 19 élèves. On y enseigne dès cette date la déclaration des quatre articles de 1682, ce qui confirme les principes franchement gallicans de Mgr Berdolet. Son adhésion à Napoléon Bonaparte est sans faille. Fait chevalier de la Légion d’honneur le 5 juillet 1804, il lui revient ainsi d’accueillir l’empereur venu sur le tombeau de Charlemagne à Aix, en septembre 1804. Il salue alors « le restaurateur de l’empire d’occident », avant d’assister au sacre à Notre-Dame. Il reste ensuite loyal à l’égard du régime, plaidant pour la conscription ou appelant à célébrer les victoires de Napoléon. Il meurt à Cologne le 13 août 1809.
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BERNADOU VICTOR-FÉLIX

1816-1891

Évêque de Gap, archevêque de Sens, cardinal

Né le 26 juin 1816 à Castres (Tarn), il appartient à une famille de la grande bourgeoisie tarnaise, fils de Jean-Louis Bernadou, négociant, et de Marguerite-Élisabeth Vineur. Il fait ses études secondaires au petit séminaire d’Albi, puis entre en 1837 au séminaire Saint-Sulpice. Ordonné prêtre en 1840, il exerce d’abord dans le diocèse d’Albi, puis passe ensuite en Algérie où il est nommé en 1844 chanoine, avant d’être promu en 1847 curé-archiprêtre de la cathédrale d’Alger. Recommandé pour l’épiscopat par les hautes autorités civiles d’Algérie et l’évêque d’Alger, Mgr Pavy, il est également poussé à l’épiscopat par son frère, maire de Castres. Signalé comme très dévoué à l’Empire et comme gallican, il échoue cependant à se faire nommer dans les années 1850. Proposé en 1862, il est malgré tout considéré comme un bon candidat par le Saint-Siège et est nommé évêque de Gap le 14 janvier 1862. Mgr Bernadou est essentiellement un administrateur ; il engage la reconstruction de la cathédrale de Gap et encourage les vocations ecclésiastiques. Il développe aussi le pèlerinage de Notre-Dame-de-Laus. Mais il s’occupe peu des affaires politiques du temps, même s’il se montre toujours très dévoué à l’Empire, notamment dans la question romaine. Ce dévouement lui vaut d’être fait chevalier de la Légion d’honneur le 12 août 1865, puis d’être promu archevêque de Sens le 16 mai 1867, bien qu’il n’appartienne pas au clan néogallican. Il réagit cependant contre l’invasion des États du pape par Garibaldi. Au début du Concile, cet ennemi de l’intransigeantisme se rapproche de la Minorité, mais il se prononce finalement en faveur de l’infaillibilité pontificale le 18 juillet 1870. Il poursuit ensuite sa carrière épiscopale à Sens, en favorisant la restauration de la cathédrale et du grand séminaire, avant de créer un nouveau petit séminaire à Joigny. Il est créé cardinal le 7 juin 1886 parce qu’alors le plus ancien des archevêques et meurt à Sens le 15 novembre 1891.
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BERNET JOSEPH

1770-1846

Évêque de la Rochelle, archevêque d’Aix, cardinal

Né le 4 septembre 1770 à Saint-Flour (Cantal), il est le fils de Guillaume Bernet, marchand, et de Jeanne Buissas. Orphelin de mère à neuf ans, il fait ses études secondaires au collège de Saint-Flour, puis fréquente le séminaire de la ville, avant de gagner Paris où il entre en 1790 au séminaire Saint-Sulpice. Il doit le quitter en 1792, est ensuite instituteur à Paris, puis à Sceaux, pendant trois ans. Ordonné prêtre clandestinement en 1795 par Mgr Maillé de La Tour Landry, évêque de Saint-Papoul, il est chargé par les vicaires généraux de Paris de réorganiser le culte à Antony. Ayant refusé de prêter le serment de « haine à la royauté » il part se réfugier à Orléans où il ouvre une pension. En 1802, il est nommé vicaire de la paroisse Saint-Paterne à Orléans, ce qui lui vaut de prononcer à la cathédrale d’Orléans en 1817 le Panégyrique de Jeanne d’Arc, publié la même année. Au début de la Restauration, il devient premier aumônier de la maison de la Légion d’honneur à Saint-Denis, puis il est nommé en 1820 chanoine du second ordre du chapitre royal de Saint-Denis. En 1821, il est promu desservant de Saint-Vincent-de-Paul à Paris dont il fait une paroisse modèle. Il est enfin nommé évêque de La Rochelle le 9 mars 1827. Il est également fait chevalier de la Légion d’honneur le 28 octobre 1828. Parmi ses premières décisions figure la publication en 1829 d’un nouveau Rituel du diocèse. Rallié à la monarchie de Juillet, il est bien noté par le préfet de Charente-Inférieure en 1831. Promu archevêque d’Aix le 18 août 1835, officier de la Légion d’honneur le 30 avril 1836, il réorganise les conférences ecclésiastiques dans son diocèse, publie de nouveaux statuts et réunit ses suffragants en 1838. Il est aussi à l’origine de la réunion de la cure de la cathédrale au chapitre et de la réforme de la faculté de théologie. Devenu cardinal le 19 janvier 1846, il reçoit la barrette des mains de Louis-Philippe le 21 février et est promu commandeur de la Légion d’honneur le 1er mars de la même année. Mais malade, il ne peut se rendre au conclave réuni pour élire le successeur de Grégoie XVI. Il meurt en effet à Aix le 5 juillet 1846.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2481 ; LH/202/12 ; AR, t. 130, p. 221-227 ; F. Delarfeul, Biographie du cardinal Bernet, archevêque d’Aix, Riom, 1851 ; Baunard, p. 15 et 526 ; DBF, t. 6, col. 101-102 ; DHGE, t. 8, col. 826-827 ; Henri Doisy, Un grand curé de Paris sous la Restauration. Monsieur Joseph Bernet, curé de St-Vincent-de-Paul, chanoine honoraire de St-Denis, évêque de La Rochelle, archvêque d’Aix et cardinal (1770-1827), Paris, Pasquier, 1949 ; DCF, p. 143-145.

BERNIER ÉTIENNE-ALEXANDRE-JEAN-BAPTISTE-MARIE

1762-1807

Évêque d’Orléans

Né le 31 octobre 1762 à Daon-sur-Mayenne (Mayenne), fils d’Étienne Branchu, dit Bernier, tisserand, et de Marie Deslauriers, il fait ses humanités au collège de Château-Gontier, puis ses études théologiques à Angers, où il conquiert le doctorat en 1787, tout en professant la philosophie au petit séminaire. Ordonné prêtre en 1786, il est nommé vicaire de Saint-Mihel-de-la-Palud l’année suivante, puis il devient professeur de théologie à l’Université d’Angers. Il est enfin désigné pour la cure de Saint-Laud en février 1790. Insermenté, il continue son ministère clandestinement, puis rejoint l’armée vendéenne. Il y joue un rôle essentiel, en tant que membre du Conseil supérieur de Châtillon. Il devient même en 1796, après la mort de Stofflet, agent général des armées catholiques et royales. Après le 18 Brumaire, il est l’un des principaux artisans de la pacification de la Vendée. Il regagne sa paroisse de Saint-Laud en 1800. Devenu un des conseillers de Bonaparte, en matière d’affaires ecclésiastiques, il participe activement à la négociation du Concordat et à toutes les questions qui s’y rattachent, à savoir la démission des évêques d’Ancien Régime, la rétractation des anciens évêques constitutionnels et les nominations épiscopales. Il est même attesté qu’il a participé à la rédaction des articles organiques. En 1802, son accession à l’épiscopat ne fait donc aucun doute. Il est l’un des quatre candidats de « classe exceptionnelle », retenu par Bonaparte. Mais son souhait est alors d’obtenir le siège de Paris, Il doit se contenter de l’évêché d’Orléans auquel il est nommé le 9 avril 1802. Il se console avec la promesse de succéder rapidement à Mgr de Belloy. Du reste, sans en avoir le titre, il se comporte en coadjuteur de l’archevêque de Paris, âgé il est vrai de 93 ans. Ainsi Mgr Bernier, avant même de se rendre à Orléans, rédige la première lettre pastorale publiée par l’archevêque de Paris, lettre qu’il doit d’ailleurs reprendre après que Bonaparte en a lu le brouillon. Il procède également au nouveau découpage des paroisses parisiennes, dès la fin du mois d’avril, et à leur répartition, se montrant alors très rigoureux à l’égard des anciens constitutionnels. Il ne prend contact avec son diocèse d’Orléans qu’en juillet 1802 pour aussitôt en repartir. De nouveau à Paris en août, il continue à s’occuper des questions religieuses dans l’entourage de Bonaparte. Revenu à Orléans en décembre 1802, il se préoccupe du découpage des paroisses et de la nomination des prêtres. Il fait une place modeste au clergé constitutionnel qui, dans le Loiret, n’obtient que 57 paroisses sur 294. En revanche, il doit faire face à une Petite Église particulièrement dynamique à Blois, dont le titulaire, Mgr de Thémines, a refusé de démissionner, mais aussi à Vendôme. La dissidence se renforce même en 1804 à la veille du passage à l’Empire. En outre, l’évêque d’Orléans est confronté à un déficit en prêtres. C’est pour le combler qu’il ouvre en novembre 1805 le grand séminaire. Il a aussi ordonné vingt prêtres entre 1802 et 1806. Mgr Bernier restaure également la cathédrale et rétablit dès 1803 le culte de Jeanne d’Arc, présenté comme un culte patriotique ; il met judicieusement en avant ses démêlés avec les Anglais. La reconstruction du diocèse d’Orléans n’empêche pas Mgr Bernier de continuer à jouer un rôle très actif dans les affaires religieuses. Ses talents de diplomate sont particulièrement appréciés du gouvernement, mais aussi du légat du pape, le cardinal Caprara. Ainsi, il intervient dans la négociation conduisant à la rédaction du concordat entre le Saint-Siège et la République d’Italie en 1803 ; il prépare même un plan de réorganisation des diocèses, mais doit laisser Mgr de Villaret partir sur place s’occuper de ces questions. Il est aussi au cœur de la négociation engagée avec Rome sur la réorganisation des missions extérieures. Il participe également, à la demande de Talleyrand, à la négociation d’un concordat entre l’Allemagne et le Saint-Siège. Il est aussi presque naturellement associé à la préparation du sacre de Napoléon, d’abord à la négociation qui prélude à la venue du pape, ensuite à la mise au point du cérémonial du sacre. Il accueille du reste le pape à Montargis, lors de son voyage vers Paris. À la veille du sacre, il s’emploie à nouveau à convaincre les anciens évêques constitutionnels qui s’y sont encore refusé, de se soumettre au pape. Il est naturellement présent le jour du sacre. Puis, en 1806, il est encore associé à la rédaction du catéchisme impérial dont il approuve avec enthousiasme la publication. C’est l’une de ses dernières prises de position. En effet, malade, il vient se faire soigner à Paris où il meurt, le 1er octobre 1806.

Sources et bibliographie : AN : AF IV 1044, F 19 1902, 1903, 290 AP (Papiers Bernier) ; AD Loiret, 50 J 580 ; Baunard, p. 426-8 ; DBF, t. 6, col. 108-111 ; DHGE, t. 8, col. 839-841 ; Catholicisme, t. 1, col. 1490-1 ; Jean Leflon, Étienne-Alexandre Bernier, évêque d’Orléans et l’application du Concordat, Paris, Plon, 1938, 2 tomes ; J.-O. Boudon, « L’abbé Bernier et le concordat de 1801 », dans Le Concordat et les articles organiques de l’abbé Bernier à Monseigneur Freppel, actes du colloque du 22 mars 2002, Académie des Sciences, Belles Lettres et Arts d’Angers, Supplément aux Mémoires 2001, 2002, p. 247-255.

BERTEAUD JEAN-BAPTISTE-PIERRE-LÉONARD

1798-1879

Évêque de Tulle

Né le 10 frimaire an VII (30 novembre 1798) à Limoges (Haute-Vienne), fils de Léonard Berteaud, marchand, et de Louise Joubert, il fréquente le collège de Confolens en Charente, puis le lycée de Limoges, avant d’entrer en 1813 au grand séminaire de cette même ville. Ordonné prêtre en 1821, il garde au petit séminaire du Dorat les fonctions de professeur qu’il exerçait déjà depuis 1816, puis les quitte en 1826 pour s’adonner pendant quatre ans à la prédication et au journalisme ; c’est alors qu’il découvre et approfondit la pensée de Lamennais. Il poursuit ses activités sous la monarchie de Juillet après avoir été nommé chanoine de Limoges. Célèbre pour ses prédications à travers toute la France, il attire sur lui les regards du gouvernement et de la reine. En outre, ami de Mgr Gousset, il profite du soutien de ce dernier. Grâce à ces diverses recommandations, il est nommé évêque de Tulle le 15 juin 1842, bien qu’il n’ait d’expérience ni de l’administration diocésaine, ni de l’activité paroissiale, ce qui gêne quelque peu le Saint-Siège, outre son passé de mennaisien. Dans son diocèse, il reste avant tout prédicateur ; ses instructions écrites sont rares. Il est l’un des douze évêques qui souscrit au Comité catholique fondé par Montalembert pour promouvoir la liberté de l’enseignement secondaire, et proteste contre le second projet de loi Villemain en 1844. Rallié à la République en 1848, il invite son clergé, dans sa lettre circulaire du 14 avril, à profiter de la solennité du jour de Pâques, choisi pour les élections, pour accompagner les fidèles jusqu’au lieu du vote et les inciter à se déterminer en fonction de la défense des principes chrétiens, ce qui conduit le pouvoir à le considérer comme exerçant une « influence très dangereuse pour les prochaines élections ». Ultramontain intransigeant, ami de Louis Veuillot, il attend cependant 1862 pour visiter Rome, puis s’y rend de nouveau en 1867 et 1870. D’abord rallié au régime impérial, ce qui lui vaut d’être fait chevalier de la Légion d’honneur le 16 juin 1856, il marque ses distances à partir de 1859, en condamnant la politique italienne du gouvernement, puis en refusant systématiquement de déplacer les prêtres en conflit avec l’administration. Au Concile du Vatican, il se range parmi les plus fervents partisans de la proclamation de l’infaillibilité pontificale. Il démissionne le 3 septembre 1878 et meurt le 2 mai 1879 à Tulle.

Sources et bibliographie : AN : F 19 827C, 2591, 5604 ; LH/207/54 ; ASV, SdS, Rub. 248, Busta 422, 1842 ; Mgr Berteaud, Œuvres pastorales, instructions et mandements, Paris, Tolra, 1872, 2 vol. ; G. Breton, Un évêque d’autrefois : Mgr Berteaud, évêque de Tulle, Paris, Bloud et Barral, 1898 ; Baunard, p. 655-656 ; DBF, t. 6, col. 177-178 ; DHGE, t. 8, col. 929-930 ; Jean Vinatier, « Les lumières et les ombres d’un grand évêque de Tulle. Images de Monseigneur Berteaud (1798-1842-1879) », Bulletin de la Société des Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze, t. 88, 1980, p. 109-184.

BERTHET PROSPER-AMABLE

1838-1914

Évêque de Gap

Né le 17 février 1838 aux Hyères, commune de La Grave (Hautes-Alpes), fils d’Amable Berthet, propriétaire et négociant, et de Madeleine Carraud, il a un frère devenu domincain. Il fait ses études secondaires au petit séminaire d’Embrun et sa théologie au grand séminaire de Gap. Ordonné prêtre en 1861, il est nommé professeur de 5e au petit séminaire d’Embrun, puis de philosophie. Mgr Bernadou l’envoie ensuite à la Solitude d’Issy où il parfait sa formation pédagogique. Il est nommé à son retour en 1867 professeur d’Écriture sainte et d’histoire ecclésiastique et directeur au grand séminaire de Gap. Il retourne en 1874 au petit séminaire d’Embrun, en qualité de supérieur. Il est alors également aumônier militaire de la garnison de Briançon. Il devient ensuite, en 1882, desservant du Plan-de-Vitrolle, ce qui lui permet d’entrer en contact avec la famille de l’ancien ministre de la Restauration qui lui ouvre l’accès à ses archives. L’abbé Berthet publie en 1890 Amélie de Vitrolles. Sa vie, sa correspondance. Il est ensuite promu curé de Serres en 1884. Recommandé pour le siège de Gap par Mgr Guilbert et Mgr Bernadou, deux anciens évêques de ce diocèse, il est décrit par le préfet comme libéral et conciliant. Le nonce émet également un avis favorable après avoir balayé les avis négatifs adressés par Mgr Gouzot et par Mgr Jacquenet, qui sont contrebalancés par l’avis très positif du cardinal Bernadou, archevêque de Sens, et par celui du provincial des Jésuites de Lyon. Il est nommé évêque de Gap le 24 avril 1889, afin d’offrir à son diocèse d’origine une stabilité dans la direction épiscopale, après plusieurs changements d’évêques. Il achève la reconstruction de la cathédrale, consacrée en 1895, tandis que léglise de Notre-Dame-de-Laus est consacrée comme basilique mineure en 1892. La même année, il effectue sa première visite ad limina à Rome où il retourne ensuite régulièrement. Orateur réputé, il multiplie les interventions dans son diocèse comme à l’extérieur. En décembre 1899, il adhère à la protestation de Mgr Turinaz concernant les atteintes à la liberté d’enseignement. Il fait aussi partie des 74 évêques condamnés comme d’abus en 1902 pour avoir cosigné une lettre aux parlementaires demandant que les demandes d’autorisation déposées par les congrégations soient examinées avec bienveillance. En mars 1905, il critique le projet de séparation qu’il inscrit dans la lignée des projets déchristianisateurs de 1793. Après la Séparation, il invite en décembre 1906 les communautés paroissiales à entretenir elles-mêmes un prêtre si elles le souhaitent, puis fonde le denier du culte. Il doit abandonner l’évêché en janvier 1907 et réorganise le réseau des séminaires, non sans avoir protesté contre la saisie du grand séminaire de Gap, puis du petit séminaire d’Embrun attribué en 1911 à l’hospice de la ville. Il invite également en 1907 son clergé à fonder des écoles presbytérales pour former un vivier pour le petit séminaire installé provisoirement à Serres. En 1910, il organise une Fédération catholique dans son diocèse, destinée à parrainner les candidats défendant les intérêts religieux. Il meurt à Gap, le 25 octobre 1914.

Sources et bibliographie : AN : F 19 3095, 2524 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1890, fasc. 8 ; Baunard, p. 200 ; Edmond Hugues, « Monseigneur Berthet », Bulletin de la Société d’Études des Hautes-Alpes, janvier 1914, p. 226-229 ; DBF, t. 6, col. 206-207 ; DHGE, t. 8, col. 952-953 ; DEFVS, p. 70-71 (S. Blenner-Michel).

BESSON JACQUES-FRANÇOIS

1756-1842

Évêque de Metz

Né le 12 septembre 1756 à Seyssel (Ain), fils de Claude-Louis Besson, syndic et bourgeois de Seyssel, et de Marie Montanier, il est également le neveu de Mgr Paget, futur évêque de Genève. Il fait ses études théologiques au séminaire Saint-Irénée de Lyon, puis au séminaire d’Annecy. Ordonné prêtre en 1779, il poursuit à Dijon des études de droit conduites jusqu’au doctorat, en 1786, et devient avocat conseiller-clerc au parlement de Dijon. Puis, son oncle, Mgr Paget, devenu évêque d’Annecy, lui cède sa stalle de chanoine en 1787, et le nomme vicaire général d’Annecy en mars 1788. Emprisonné lors de l’invasion de la Savoie en février 1793, condamné à la déportation en Guyane, il parvient à s’évader de la prison de Lyon et à gagner le Piémont, puis la Bavière, d’où il continue d’administrer le diocèse d’Annecy. Revenu à Paris au moment des négociations sur l’organisation des diocèses, il parvient à convaincre Portalis de conserver un diocèse à Chambéry. Peu après, il est nommé par Mgr Fesch chanoine de Lyon, puis en 1805 curé de la paroisse Saint-Nizier à Lyon. En 1822, il collabore à la Grande Aumônerie, tout en restant curé de Lyon. À la Grande Aumônerie, il contribue à la désignation de Mgr de Pins comme administrateur du diocèse de Lyon. Il avait refusé l’évêché de Marseille en 1817, mais son action à la Grande Aumônerie le pousse de nouveau vers l’épiscopat. Il est nommé évêque de Metz le 12 septembre 1823. Il y publie de nouveaux statuts, renforce la formation, et accueille plusieurs congrégations, fondant une maison pour les orphelins. Au moment de la révolution de Juillet 1830, il est menacé d’expulsion, tandis que les séminaires sont envahis. Il passe alors pour légitimiste. Du reste, en 1834, le préfet de la Moselle le décrit encore comme « dans l’esprit des congrégations ». Dès lors, il sort beaucoup moins de Metz. À partir de 1839, plusieurs attaques l’immobilisent complètement. Il meurt à Metz le 23 juillet 1842.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2537 ; ASV : ASCC, PC, 220. AR, t. 115, p. 33-37 ; Notice sur Monseigneur Besson, évêque de Metz, extrait des Journaux du département de la Moselle, Metz, chez Collignon, 1842 ; Baunard, p. 360-361 ; DBF, t. 6, col. 332 ; DHGE, t. 8, col. 1213-1215.

BESSON FRANÇOIS-LOUIS

1821-1888

Évêque de Nîmes

Né le 5 octobre 1821 à Baume-les-Dames (Doubs), fils de Daniel-Théodore Besson, avocat, et de Jeanne-Alexis Lanchampt, il eut deux frères et deux sœurs. Il reçoit les rudiments de latin du père Utinet, puis entre au collège de Baume en 1830. Il en sort bachelier ès lettres en 1839. Il poursuit ensuite ses études de philosophie au séminaire de Vesoul, avant d’aller faire sa théologie au grand séminaire de Besançon, à partir de 1840. Avant même son ordination, il est nommé surveillant au séminaire de Vesoul. Ordonné prêtre en 1845, il devient professeur et aumônier au collège de Gray et poursuit parallèlement des travaux historiques, couronnés par l’Académie de Besançon. Il est nommé en 1848 vicaire à Gray, puis en 1849 vicaire de la cathédrale de Besançon. En octobre 1850, à la suite du vote de la loi Falloux, Mgr Mathieu le charge de fonder le collège Saint-François-Xavier. L’abbé Besson en devient le supérieur et le demeure jusqu’en septembre 1873. Pendant ces vingt-trois années de supériorat, l’abbé Besson poursuit ses activités de prêtre érudit ; il est membre à partir de 1854 de l’Académie de Besançon et publie, outre de nombreux discours, des œuvres à caractère historique ou biographique et s’illustre comme prédicateur de renom, notamment par ses prêches à la cathédrale de Besançon. Ami de Montalembert, il soutient plusieurs de ses campagnes électorales sous l’Empire. Proche du cardinal Mathieu, il défend comme lui la liturgie bisontine. Il participe également au concile du Vatican, comme théologien de Mgr Guerrin, évêque de Langres, mais il est en fait plutôt favorable aux thèses inopportunistes, de ses amis libéraux. L’abbé Besson tente de se lancer dans l’action politique au début de la Troisième République, mais il est battu aux élections du 2 juillet 1871. Il doit ensuite quitter le collège Saint-François-Xavier, confié aux Eudistes et devient alors, en 1873, chanoine de Besançon. L’abbé Besson est recommandé à partir de 1870 par le cardinal Mathieu qui profite de l’entrée de catholiques libéraux dans le ministère Ollivier – auparavant ses liens avec Montalembert ne lui laissaient aucune chance. Mais l’administration des cultes ressort alors des notes montrant un Besson légitimiste et apologiste de l’encyclique Quanta Cura, ce qui provoque sa mise à l’écart. Recommandé de nouveau, au début de la Troisième République, par plusieurs évêques, mais aussi par une dizaine de députés, l’abbé Besson est cette fois-ci repoussé par le Saint-Siège qui voit en lui un libéral, proche de la Minorité au concile. Il s’oppose à sa nomination à Belley en 1872, puis à Autun en 1874. Lorsqu’il est question de lui pour Nîmes, il est décrit par le nonce comme un « vieux gallican ayant peu de piété et peu de zèle ». Après de nombreuses tractations entre Paris et Rome, et une entrevue avec le pape, il est finalement nommé évêque de Nîmes le 3 août 1875. Comme directeur de collège, il avait défendu le principe de la liberté de l’enseignement supérieur. Promu à l’épiscopat, il est l’un des évêques fondateurs de l’Université catholique de Lyon. À Nîmes, il encourage la formation des prêtres, et confie le grand séminaire aux Sulpiciens. Auteur d’un nouveau catéchisme, il favorise la création d’écoles catholiques après les lois de laïcisation, achève la restauration de la cathédrale et se montre attentif au développement des études historiques, continuant lui-même à écrire, et fondant en 1877 un Comité de l’art chrétien. Il effectue régulièrement sa visite ad limina à Rome, la première en 1876. On lui doit aussi un mandement sur la franc-maçonnerie. Il meurt à Nîmes le 18 novembre 1888.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2550, 2822 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1875, fasc. 3 et 4 ; Mgr Besson, évêque de Nîmes. Sa vie, ses œuvres, Nîmes, Imp. Lafare, 1875 ; Mgr Gilly, Mgr Besson, évêque de Nîmes, Besançon, Imp. Paul Jacquin, 1890 ; Baunard, p. 419-420 ; DBF, t. 6, col. 331 ; DHGE, t. 8, col. 1212-1213 ; Catholicisme, t. 1, col. 1524 ; Vincent Petit, « Un ecclésiastique libéral en politique : les tentations électorales de l’abbé Besson (1870-71) », Mémoires de la Société d’émulation du Doubs, 2002, p. 189-212 ; DMRFC, t. 12, p. 121-123 (V. Petit).

BESSUÉJOULS DE ROQUELAURE JEAN-ARMAND DE

1721-1818

Archevêque de Malines

Né le 24 février 1721 au château de Roquelaure, situé à Notre-Dame d’Albiac, commune de Lassouts (Aveyron), fils d’Emmanuel de Bessuéjouls de Roquelaure, baron de Saint-Chély d’Apcher, seigneur de Monchausson, et de Jeanne-Marie de Baglion de la Salle, il appartient à une famille d’ancienne noblesse. Il entre au séminaire Saint-Sulpice en 1740, obtient la même année sa maîtrise ès arts devant l’université de Paris, puis est ordonné prêtre en 1745 et conquiert sa licence en théologie en 1746. Après son doctorat en théologie de la faculté de Paris, il devient chanoine et vicaire général de l’évêque d’Arras, M. François de Baglion de la Salle, son oncle maternel et conserve ses fonctions après la mort de ce dernier en 1752. Deux ans plus tard, il est lui-même nommé évêque de Senlis, le 17 mars 1754. Il obtient en outre en commende l’abbaye de la Victoire, aux portes de Senlis, en 1761. Il est également premier aumônier de Louis XV en 1764, puis conseiller d’État ordinaire en 1767 et en 1768 abbé commendataire de l’abbaye bénédictine de Saint-Germer de Flay, dans le diocèse de Beauvais. Prédicateur de talent, auteur de plusieurs ouvrages, publiés notamment en collaboration avec son vicaire général Bertou, il entre à l’Académie française le 4 mars 1771. À la veille de la Révolution, il se montre ouvert aux réformes, prêchant même en faveur de la suppression des privilèges, mais il est battu lors des élections pour les États généraux. Après la disparition de l’évêché de Senlis, il se retire à Paris, aux Tuileries, auprès de Louis XVI, sans avoir prêté le serment constitutionnel auquel il n’est pas astreint. En revanche il prête le serment de « liberté-égalité » en septembre 1792 quelques jours avant de gagner Arras. Il y est emprisonné de novembre 1793 à novembre 1795. Après sa libération, il vit à Crépy-en-Valois, dans son ancien diocèse, où il reprend ses activités d’évêque, en confirmant de nombreux enfants. Obligé de se cacher au lendemain du coup d’État du 18 fructidor, il refuse de prêter le serment de « haine à la royauté » et se rend ensuite à Paris, où il officie publiquement à partir de 1800, après avoir fait également sa promesse de fidélité à la constitution de l’an VIII. Au lendemain de la signature du concordat, il envoie au pape sa démission d’évêque de Senlis, le 21 septembre 1801. Bien qu’âgé, il présente plusieurs des conditions favorables à son intégration dans l’épiscopat concordataire – il n’a pas émigré, et a fait preuve de modération en prêtant plusieurs des serments politiques imposés par les gouvernements révolutionnaires. Il est donc tout naturellement signalé par l’abbé d’Astros dans ses fiches et retenu par Bonaparte dans sa note du 15 mars 1802. Nommé archevêque de Malines le 9 avril 1802, il est invité à se rendre le plus tôt possible dans son diocèse. Il se plie à cette demande et est installé le 4 juillet. Le lendemain, il impose à son clergé une formule d’union, destinée à dissiper la division née en Belgique du serment de « haine à la royauté », puis de la promesse de fidélité à la constitution de l’an VIII que de nombreux ecclésiastiques avaient refusée. Cette déclaration doit être un préalable à l’intégration dans le clergé concordataire, mais l’archevêque se heurte, à ce propos, aux partisans de l’abbé Stevens qui refuse tout accommodement avec le régime. Ces difficultés perdurent tout au long de son épiscopat. Mgr de Roquelaure parvient cependant à refonder la carte des paroisses en juillet 1803, mais sans parvenir à désarmer ses adversaires. Il réorganise également le séminaire diocésain, en rachetant les bâtiments en 1806. Par ailleurs, sa fidélité au régime est réelle. Il est fait chevalier de la Légion d’honneur le 5 juillet 1804, se rend à Paris pour le sacre de Napoléon en décembre 1804, puis promulgue avec rapidité, le catéchisme impérial de 1806, malgré les résistances d’une partie de son clergé. Au début de 1807, une édition flamande de ce catéchisme est même publiée. Mais la lutte se poursuivant, il préfère donner sa démission le 4 mars 1808. Devenu chanoine de Saint-Denis le 1er mars, il est fait comte d’Empire le 1er juillet 1808 et officier de la Légion d’honneur. Il meurt à Saint-Denis où il séjournait le 23 avril 1818.

Sources et bibliographie : AN : AF IV 1044, F 19 1902 ; AR, t. 15, p. 344-5 ; AEF, 8 p. (Denys) ; Baunard, p. 323-324 ; DBF, t. 6, col. 336. Révérend, Empire, t. 1, p. 92 ; Léon Gruart, Le diocèse de Senlis et son clergé pendant la Révolution, Senlis, Société d’histoire et d’archéologie de Senlis, 1979, p. 75 ; Charles de Clercq, Cinq archevêques de Malines, t. 2, 1759-1815, Paris, Letouzey et Ané, 1974, p. 121-206.

BEUVAIN DE BEAUSÉJOUR PAUL-FÉLIX

1839-1930

Évêque de Carcassonne

Né le 16 décembre 1839 à Vesoul (Haute-Saône), fils d’Ernest Beuvain de Beauséjour, avocat, et d’Eugénie Fyard de Mercey, il appartient à une famille de la noblesse franc-comtoise, apparentée au cardinal de Belloy. Il fait ses études secondaires au collège Saint-François-Xavier de Besançon, dirigé par l’abbé Besson, avant d’entrer en 1858 au séminaire Saint-Sulpice ; il y est le condisciple d’Henri Pelgé, Victor Maréchal et Félix de Las Cases. Ordonné prêtre en 1863, il est nommé préfet des études, puis professeur de philosophie au collège Saint-François-Xavier. Il quitte cet établissement, peu après l’abbé Besson, à la suite de l’arrivée des Eudistes, et devient curé de Vitrey-sur-Marne en 1874. Puis il est nommé curé de Luxeuil en 1876 ; il y fonde un cercle catholique d’ouvriers et se montre très attentif aux pauvres, grâce à une fortune jugée importante. Il est ensuite promu en 1887 curé de la cathédrale Saint-Jean de Besançon, ce qui lui ouvre les portes du chapitre. Puis, en 1892, Mgr Ducellier le choisit comme vicaire général. Élu vicaire capitulaire à la mort de ce dernier en 1893, il est de nouveau nommé vicaire général de Besançon, par Mgr Petit, en 1894. Prêtre érudit, il est membre de l’Académie de Besançon. Recommandé en 1884 par Alphonse Noirot, sous-secrétaire d’État à la Justice et natif de Vesoul, il est jugé par le préfet du Doubs comme un prêtre intelligent et irréprochable, mais « certainement hostile à la République » et plutôt orléaniste. Sa candidature est donc écartée. Elle est relancée en 1898. Mgr Petit, archevêque de Besançon, réclame l’abbé Beuvain de Beauséjour comme évêque auxiliaire, appuyé par Mgr Ardin, mais le gouvernement se refuse à nommer l’abbé Beuvain de Beauséjour dans sa région natale. Il accepte cependant l’éventualité de sa promotion à l’épiscopat. Le nonce juge favorablement la candidature de l’abbé Beuvain de Beauséjour au siège d’Annecy. Cependant, à la dernière minute, le gouvernement décide de le nommer évêque de Carcassonne le 13 mai 1902. Il ne peut prendre possession de son siège qu’en avril 1904, la reprise de la querelle sur le « nobis nominavit » ayant retardé l’enregistrement de ses bulles d’institution canonique. Favorable à une solution de compromis au moment du vote de la loi de séparation, il proteste contre ses effets et doit abandonner son évêché en décembre 1906. Il réorganise le réseau des séminaires, le grand séminaire s’établissant à Carcassonne, le petit séminaire à Castelnaudary. En 1907, il a adhéré à l’encyclique Pascendi condamnant le modernisme. Il obtient en 1925 un coadjuteur en la personne de Mgr Coste. Il meurt à Carcassonne le 5 avril 1930.

Sources et bibliographie : AN : F 19 2902, 2513 ; ASV, SdS, Rub. 248, 1902, fasc. 6 ; Baunard, p. 694 ; DBF, t. 5, col. 1180 ; DEFVS, p. 73-74 (J.-O. Boudon, S. Blenner-Michel) ; DMRFC, t. 12, p. 125 (J.-C. Grandhay-V. Petit).

BEXON CLAUDE-LÉOPOLD DE

1736-1807

Évêque de Namur

Né à Sarralbe (Moselle) le 14 juin 1736, fils de Léopold de Bexon, seigneur de Volmunster et Ormeschviller, prévot royal de Sarralbe, et de Marie-Élisabeth de Seholtz, il fait ses études au séminaire de Metz, avant d’être ordonné prêtre en 1761.
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